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Le 21 novembre 1946, dans la matinée, le 
Pape a reçu en audience particulière de nom- 
breuses personnalités scientifiques qui avaient 
participé au Congrès international de philoso- 
phie tenu à Rome les jours précédents. Etaient 
présents entre autres : M. Jacques Maritain, le 
professeur Henri Castelli, directeur de l'Institut 
d'études philosophiques et président du Con- 
grès ; les RR. PP. Ramirez, Dezza, Boyer, Fes- 
sard, Thun, Turoldo ; NN. SS. Guano et Mulla ; 
les professeurs Severi, Sciacca, Stefanini, 
Benda, Forest, Aron, Berger, Gabriel Marcel, 
d'Ors, Rüegg, Ebbinghaus, etc. Dans son dis- 
cours, le Saint-Père exposa le rôle de la phi- 
losophie, la nécessité de fournir à la jeunesse 
une synthèse et une philosophie qui donnent 
un sens et une orientation à toute la vie ; seule 
la philosophia perennis, science de la pensée et 
science de la vie, peut remplir ce rôle : 
lexistentialisme est la « >philosophie de 
l'échec > et La philosophie déterministe ou 
matérialiste ne peut satisfaire l'homme. Les 
représentants de la pensée philosophique 
doivent collaborer à l'extinction des haïines, 
à la réconciliation des peuples, à la consoli- 
dation de la paix. 


Notre âme éprouve une satisfaction particu- 
lière, illustres professeurs et artisans éminents 
de la plus noble et de la plus haute science 
humaine, à vous voir rassemblés autour de 
Nous, après être venus dans la Ville Eternelle 
de pays voisins et lointains, pour vous consa- 
erer, durant votre Congrès international de 
philosophie, à la discussion de quelques 
grands problèmes qui préoccupent actuel- 
lement la pensée humaine. 

Une affinité spéciale Nous semble exister 
entre votre labeur assidu et Notre mission 
apostolique, affinité qui vous rapproche davan- 
tage de Nous et rend pour Nous plus agréable 
cet accueil et Notre entretien avec vous. 

. Si Nous avons reçu, du Christ la mission 
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d'annoncer au monde Ia vérité, d'apprendre 
aux peuples à la connaître, à l’aimer et à 1a 
mettre en pratique, et d’en favoriser la paci- 
fique diffusion dans tous les coins de la terre, 
par delà toute frontière nationale, vous, par 
une libre décision, animés de l’amour qui s’est 
allumé dans vos cœurs pour la connaissance 
de la vérité que la nature renferme, vous vous 
êtes appliqués à scruter, dans le domaine 
propre de la raison, les principes suprêmes 


LA DOCUMENTATION 
CATHOLIQUE 


PARAIT TOUS LES QUINZE JOURS 
MAISON DE LA BONNE PRESSE 


\ 


du vrai, non pas tant pour un stérile exercice . 


de votre esprit que poussès par l’urgente 
nécessité que vous avez profondément ressentie 
de vous expliquer à vous-même et d’expliquer 
aux autres les lois Suprêmes qui régissent 
l'univers visible, dominent Ia matière et four- 
nissent un fondement stable à la vie. 

C’est pourquoi, le fait de vous être tassem- 
blés en cette Rome revêt aujourd’hui une 
signification particulière : c’est de Rome que 
depuis près de deux mille ans se répand le 
message nouveau que le Christ, hérault divin, 
apporta sur la terre; c’est de Rome que 
partent, comme d’un foyer lumineux, les 
rayons de la vérité. naturelle et surnaturelle, 
rationnelle et révélée. Votre présence dans la 
ville et dans ce Palais apostolique montre 
combien vous avez conscience de la. nécessité 
de dégager les préoccupations humaines des 
contingences fugaces du monde et d’élever 
l'esprit au-dessus des sollicitudes matérielles, 
qui menacent de l’engourdir et d’empêcher 
son vol vers des Sphères plus hautes, là où 
chaque chose se colore des reflets de l’éter- 
nité et où, vigoureux et puissant, passe un 
souffle qui vous emporte vers une vision plus 
intégrale, plus harmonieuse et plus unitaire de 
la vie individuelle et sociale. Pour promouvoir 
cette élévation graduelle des âmes et des con- 
sciences vers des idéals sublimes, n’est-elle pas 
souverainement apte la science que vous cul- 
tivez et à laquelle vous consacrez les meil- 


leures activités de votre intelligence et les! 
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es 


© dons les plus sagaces de votre esprit ? Déjà, 
. suivant le témoignage d’Elie ‘Aristide (Orat. 
46, éd. Dindorf, Leipzig, 1829, vol. II, p. 408), 
Platon définissait les philosophes comme des 
_ êtres qui, en abstrayant des choses matérielles, 
‘s’élèvent jusqu’à la contemplation des idées : 
0) mepi vrac idéas TOGYUMTEVÉDEVOL xt Tv GOUATEY 
| drepopéyrec. (ceux qui se préoccupent des idées 
et font fi des corps). 
Depuis la première aube de la spéculation 
_ rationnelle, depuis le moment où l’homme 
commença à réfléchir sur l’univers extérieur 
+ et sur son propre intérieur, le philosophe ne 
s’est jamais contenté d'observer la surface 
_ visible des choses qui tombent immédiatement 
_ sous les sens, mais il s’est constamment efforcé 
d’en briser l’enveloppe externe, d’en pénétrer 
_ l'âme, d’en découvrir l’essence, d’en deviner 
- la nature et la constitution intime, pour s’en 
former un concept abstrait tiré des particu- 
è larités contingentes et leur donner ainsi une 
_ existence spirituelle dans sa pensée. C’est 
ainsi que la philosophie, en spiritualisant et 
_ :ennoblissant le réel, découvre, par ‘ailleurs, ce 
* qu’il y a de plus rationnel dans le réel lui- 
même -et ce qui demeure caché et comme 
*_ inaccessible à l’appréhension des sens, pour 
s'arrêter à l’objet qui 
à l’esprit qui, lui, est apte à l’embrasser dans 
une vision large et compréhensive. 
Et non seulement il dépouille, pour ainsi 
dire, toutes les choses de leur aspect concret 
et matériel, mais encore il les inonde de la 


Se, 


. l'esprit humain ne se contente pas des appa- 
_  rences, ne s’arrête pas aux phénomènes, de 
* même aussi il ne se repose pas dans la con- 
_ templation morcelée et fragmentaire des élé- 
. ments de l’univers, tant qu’il n’en a pas vu les 
relations, trouvé les causes et les effets, décou- 
vert les principes qui les gouvernent, les lient 
entre eux, les subordonnent et les coordonnent 
dans le cadre parfait d’une unité harmo- 
nique. Personne ne songe à méconnaître ou 
. à mettre en doute la valeur de l'analyse 
- . à laquelle le progrès moderne doit tant. Mais 
n'est-il pas vrai que la synthèse est la néces- 
…  sité de l’heure présente ? Ne perçoit-on pas 
…. déjà le’ danger pour la science d’aujourd’hui 
en tant qu’elle est et doit être animatrice et 
protectrice de la civilisation, de déchoir et de 
| se perdre dans l’émiettement, le rétrécisse- 
1 ment, la prédominance absolue de la spécia- 


"0 Mlisation ? 
… :. Observez, Ô maîtres de la pensée, la jeunesse 
actuelle. Elle tourne avec anxiété son regard 
. vers vous, car elle sent qu’elle est en droit 
d'attendre de vous plus que de beaucoup 
d’autres... Elle aspire à de grandes pensées, 
à une synthèse intellectuelle qui donne un sens 
et une orientation à toute sa vie. Après les 
effroyables horreurs que cette jeunesse a dû 
subir en ces dernières années, elle éprouve 
 -lintense besoin d?une conception et d’une 
doctrine claires, fortes, solidement enracinées 
dans le spirituel, afin de ne pas tomber dans 
un matérialisme étroit ou dans la recherche 
d'un succès purement mécanique ou encore 
dans l’abattement et dans l’inaction. 
, L'homme qui vit dans l'inquiétude et l’an- 
\ goisse peut être momentanément distrait par 
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convient le mieux 


lumière de son universalité, Et de même que: 


Le 


+ 


\ 


LS 


la vue et l’étude de théories savantes et ingé-. 
nieuses ; diversion d’un instant, tel un rêve | 
dans un sommeil ‘agité, si la construction, | 
aussi habile et apparemment équilibrée soit-. 
elle, ne repose pas sur le roc. Aussi longtemps. 
qu'il n'aura pas une réponse définitive et. 
satisfaisante à ces questions : quel est le sens 

de la vie, le sens de la souffrance, le sens de 
la mort ? il conservera l’impression, malheu- 

reusement réelle, que le sol lui manque sous 

les pieds. Mais quelle réponse peut bien donner 
la philosophie si elle n’est pas fondée elle- 

même sur l'absolu, sur un Dieu personnel, 
principe et fin de toutes choses ?. 

Une explication purement déterministe et 
matérialiste de, l’être et de l’histoire, incon- 
ciliable avec les plus élémentaires vérités de 
la psychologie, de la morale et de l’histoire, 
ne saurait satisfaire l’homme, ni lui donner 
le bonheur et la paix. 

Au cours de votre Congrès, on a parlé de 
l’existentialisme, comme dé la « philosophie 
du désastre » et de ses deux répercussions : 
une < opposition à l’intellectualisme par un 
irrationalisme pessimiste > et d’autre part un 
« volontarisme religieux ». Philosophie du 
désastre : c’est-à-dire livrée au « délais- 
sement » (1) du « geworfensein » (le fait 
d’être rejeté), l’abandon de l’homme dans le 
tourbillon cosmique, après que la raison 
a failli à sa tâche, après qu’elle a cherché en 
vain la vérité absolue », le fondement sur 
lequel elle puisse édifier solidement la vie. 
Nous n’avons pas l’intention d’aborder ici une 
étude sur l’existentialisme., Maïs Nous deman: 
dons : reste-t-il à la philosophie une autre 
issue que le désespoir si elle ne trouve pas 
les solutions de ses problèmes en affirmant 
Dieu, l’éternité et l’immortalité personnelle ? 
Quant à Nous, Nous pensons que les fautes 
des dix dernières années ont donné une 
réponse succinte aux questions dont Nous 
venons de parler. La philosophie immortelle 
(philosophia perennis) ne court aucun danger 
de sombrer dans un « irrationalisme pessi- 
miste », pas plus que dans un « volontarisme 
religieux »> qui serait comme une réaction 
contre un intellectualisme unilatéral. Elle ne: 
peut être ni l’un ni l’autre, ni volontarisme, 
ni intellectualisme unilatéral, parce que, ayant. 
Dieu comme clé de voûte de sa pensée, elle 
réalise nécessairement l’union de ce qui est 
sain dans toutes les deux attitudes, à savoin 
l'union d’une claire connaissance et d’une 
forte volonté qui en dérive. : 

Mais l’on ne peut concevoir une volonté 
ferme dans toutes les conditions de la: vie, si 
elle ne provient pas d’une profonde convic: 
tion intellectuelle. Même le précieux capital 
des vénérables traditions, dont la Rome clas: 


_sique et surtout la Rome chrétienne sont plus 


riches que tout autre centre de civilisation] 
dans le monde entier, perd toute valeur si sori 
fondement intellectuel, à savoir les doctrines 
religieuses et morales d’où proviennent ce: 
traditions, s’évanouit misérablement. Dan: 
l'affirmation inconditionnée d’un Dieu per 
sonnel — affirmation qui appartient en propre 
à la vraie philosophie, — toutes les choses 


(1) En français dans le texte. italien. (N. D. L4 R.). 
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Aéouvent leur explication et leur consistance. 


Car cette philosophie n’est pas seulement 


science de la pensée, elle est encore science de 


vie, C’est une maîtresse qui enseigne à l’homme 
PCs sont les principes d'action les plus con- 
formes à sa nature spirituelle et rationnelle, 
3 sont les devoirs qui découlent pour lui 

sa position spéciale et privilégiée au 
milieu des autres êtres inférieurs à lui, quelle 
mission il est appelé à accomplir et à laquelle 


il est obligé de subordonner toute son acti- 


vité concrète, Et elle-même, elle remplit cette 
haute tâche moralisatrice aussi bien dans la 
vie intellectuelle que dans la vie sociale, en 
jetant partout la féconde semence de l’idée 
qui attire les esprits, corrige les erreurs et 
guide dans le chemin pas toujours facile du 
progrès personnel et collectif, progrès qui 
n’est pas le vain éclat d’une progression tech- 
nique, mais la substantielle amélioration 
morale et juridique de l’humanité. 

Illustres Messieurs, votre Congrès, qui se 
termine aujourd’hui et auquel ont pris part 
d’éminents savants de langues et nations nom- 
breuses (1), est une preuve que les représen- 
tants de la pensée philosophique sont mus par 


Pme nations étaient représentées au Congrès. (N. 


Dans notre numéro du 19 janvier, nous 
avons insisté sur la persécution qui sévit. 
sous le régime du maréchal Tito, en Yougos- 
lavie, contre les catholiques; persécution 
religieuse de toute façon, comme nous le 
disions et comme tant de témoignages le 
démontrent, quels que soient les prétextes 
politiques que le gouvernement yougoslave 
mette en avant pour masquer ce caractère 
antireligiewx de ses faits et gestes contre 
l'Eglise. Nos lecteurs ne sauraient s’y tromper ; 
et quiconque connaît un peu l’histoire sait 
bien que ce n'est pas d'hier qu’on invoque 
le prétexte politique pour persécuter l'Eglise. 
. Nous ne reviendrons pas sur les protesta- 
tions qu’a soulevées dans tout le monde catho- 
dique la condamnation du vénéré archevêque 
de Belgrade, Mgr Stlepinac. L'agence Kipa 
donnait dernièrement l'information suivante 
qui montre la fermeté d'âme et de caractère 


de la victime des persécuteurs yougoslaves : 


Mzgr Stepinac sera-t-il gratié (1? 
Depuis un certain temps déjà, le bruit court 


que la réaction de l’opinion mondiale à la 


suite du procès contre Mgr Stepinac aurait 
amené le gouvernement Tito à envisager la 


mise en liberté de l’archevêque. Ces bruits 
- sont confirmés par l’information suivante qui 
‘nous parvient de Rome : 


) D’après l’Agence catholique Kipa (Fribourg, 


(1 Suisse, 
13 février 1947, n° 111.), traduction de la D. C. 


« Questions 


" 


vos travaux avec confiance dans la vérité et. 


Actuelles » 2 nu 


te 
une HP volonté de collaborer par da 
parole et par la plume à lextinction des 
haines, à la réconciliation des peuples, à la 
consolidation de la paix. Infusez aux nou- 
velles générations les sentiments d’une véri- 
table humanité. Que tout ce qui a visage à: 
humain soit sacré pour les jeunes ; sacrée la». 
famille, sacré tout peuple, sacrée toute nation, 
comme leur sont sacrés leur propre peuple et 
leur propre patrie. Que leur esprit se fixe en 
Dieu, Père commun de tous, dans lequel la 
philosophie trouve son but sublime et sa plus | (RT à 
haute signification. Enr 

Heureux de votre présence, Nous suivons 


dans le bien ; et sur vos labeurs; sur les tra- 
vaux intérieurs de votre esprit, sur vos saines 
intentions et résolutions, sur vos familles, sur | = 
tous ceux qui écouteront votre, parole, fruit 
de recherches sincères et sévères, Nous appe- … 
lons les faveurs célestes, pour qu’elles dirigent 
votre pensée et votre vie vers les buts assignés 
dans le secret conseil de la vérité et de l'amour 
divin ; et Nous vous donnons de grand cœur, 
en gage des plus abondantes grâces, à vous et! 
à toutes les personnes qui vous sont chères, 
Notre Bénédiction apostolique. 


(Traduit par J. Thomas d’'Hoste, du texte italien _ Ta 
publié par l’Osservatore Romano du 22. 11. ne 2 
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Dans la prison de Lepoglava, D 
détenu, l’archevêque a eu récemment la visite 
officielle du D' Bakaric, président du gouver- +. 
nement croate, En lui adressant la parole, le 
président donnait à l'archevêque le titre 
d’ « Excellence », tandis que depuis son em- … 
prisonnement, tous les fonctionnaires Pappe-ss 
laient simplement « Stepinac ». Le D' Bakaric . 
lui présenta un recours en grâce, déjà rédigé, 
à l’adresse du maréchal Tito, et lui recom- 
manda instamment de le signer. Cette invita- 
tion était accompagnée de lassurance que 
Son Excellence serait alors immédiatement 
libérée et remise aux Américains, qui pour- 
raient le faire partir librement à l'étranger. 
Mgr Stepinac a décliné catégoriquement cette 
offre et a refusé de signer le recours en grâce. 
Il a déclaré avec insistance à lenvoyé du maré- 
chal Tito qu’il demandait la révision de son. 
procès, mais devant un tribunal indépendant 
et non plus devant le parti communiste. Il 
déclara, en outre, qu’il était disposé également 
de rendre compte de ses faits et gestes au 
peuple croate, en public, sur la plus grande 
place de Zagreb. Mais il ne quitterait jamais 
son pays et son peuple, ni son archidiocèse. 
Tous les efforts du président Bakaric pour per- NOEL 
suader l'archevêque de changer d’attitude e 
sont restés vains et l’envoyé du “maréchal Tito CH 
a dû repartir sans avoir atteint son but. 

Nous apprenons, de plus, que la santé de 
Mgr Stepinac est satisfaisante. Il doit faire en 
prison des travaux de reliure. Son avocat, le 


‘327 
D: Politeo, a été mis pendant un certain temps 
en état d’arrestation à cause de sa plaidoirie ; 
mais dans la suite, on lui a rendu la liberté ; 
il est toujours sous le coup d’une enquête dis- 
ciplinaire, ce qui revient à dire qu’il ne peut 


plus exercer sa profession. 


Une campagne de calomnies. 


Cette démarche faite auprès de Mgr Stepinac 
ne peut égarer l’opinion sur les intentions 
du gouvernement yougoslave, Au début de 
février de cette année, la presse quotidienne 
pouvait mettre en titre : Belgrade continue sa 
campagne de calomnies contre le Saint- 
Siège. (Voir la Croix des 2-3 février 1947.) Le 
gouvernement yougoslave communiquait, en 
effet, à cette date, à la presse deux notes qu’il 
venait d'adresser au Saint-Siège, l’une deman- 


dant l’extradition de cinq criminels de guerre | 


collaborationnistes yougoslaves soi-disant réfu- 
giés au Vatican; l’autre protestant contre 
« les facilités accordées par le Saint-Siège au 
transport en Amérique du Sud de sujets you- 


goslaves réclamés par leur pays comme cri- | 


minels de guerre ». Cette dernière note ten- 


dait à incriminer l’activité de la Commission | 


pontificale d’assistance. ; 

Une campagne de presse calomnieuse, 
à Belgrade, avait précédé la remise et la publi- 
cation des deux notes et amorçait ainsi l’action 
diplomatique du gouvernement yougoslave. 
Celle-ci n’a nullement troublé les autorités de 
la Cité du Vatican et le Saint-Siège n’a eu 
aucüne difficulté à déclarer qu'aucun criminel 
de guerre, ou présumé tel, ne se trouvait au 
Vatican. 

Quant à la Commission pontificale d’assis- 
ance, il ne faut pas oublier que l'Eglise se 
doit d’aider tous ceux qui s'adressent à elle 
sans distinction de race, de nationalité ou de 
religion. Elle l’a fait dans le passé ; elle le 
fera toujours. Comme le rappelait le Quoti- 
diano (organe de l’Action catholique italienne), 
« la charité de l'Eglise ne connaît pas de res- 
triction, ainsi que les membres de l’épiscopat 
et du clergé l’ont prouvé en aidant, au péril 
de leur vie, les résistants et toutes les victimes 
du nazi-fascisme pendant la guerre et l’occu- 
pation allemande ». Le précepte divin de la 
charité est à la base du ministère apostolique. 
L'Eglise ne saurait donc reconnaître à qui que 
ce soit le droit de lui interdire d'intervenir 
en faveur de ceux qui ont besoin de son assis- 
tance, quoi qu’il puisse lui en coûter. 

Il faut donc s’attendre à ce que les notes 
yougoslaves ne rencontrent auprès du Saint- 
Siège qu'une fin de non-recevoir. 

En tout cas, ces querelles diplomatiques 
que cherche le gouvernement yougoslave au 
Vatican ne réussiront pas à donner le change 
sur le sens antireligieux de ses agissements 
contre l'Eglise, Le monde catholique ne s’y est 
pas laissé préndre. 


Le « Tablet » réclame une enquête. 


Peut-on en dire autant de certaines Com- 
missions alliées ? Certes, il faut reconnaître 
que leur tâche n’est guère facile et que, si elles 
se laissent parfois surprendre, c’est bien à leur 
corps défendant. Mais il y a des cas où une 


_« Documentation Catholique » 


enquête approfondie s’imposerait, comme le 
signalait le Tablet du 11 janvier de cette. 
année, quand il signalait qu’alors que « les. 
Yougoslaves font des difficultés pour remettre, 
des Italiens à l'Italie, les Alliés en Italie et en 
Autriche retournent trop volontiers des réfu- 
giés à la Yougoslavie à la demande de Tito. 
pour des motifs que les autorités alliées 
n’examinent pas toujours de très près. Parmi 
les arrestations faites dernièrement par les 
Britanniques en Carinthie, il y a celles du 
D' Joseph Basaj, une figure distinguée de 
l'Action catholique slovène d’avant-guerre, qui 
est maintenant dans un camp de concentra- 


tion avec les prisonniers nazis, à Kærnten, et 


M. Vladimir Remet, qui est emprisonné 


- à Klagenfurt ; deux exemples de catholiques 


qui prenaient leurs idées à l'Occident et, par 
conséquent, étaient dénoncés \par le gouver- 
nement de Tito à son de trompe comme cri- 
minels de guerre ».… : 

Ces quelques lignes provoquèrent l’interven- 
tion suivante du chargé de presse dé la Com- 
mission auprès du Tablet : 


MONSIEUR, 


La Commission alliée en Autriche m’a demandé 
d'attirer votre attention sur l’entrefilet intitulé 
« Une question à examiner: >, paru à la page 18 
de votre numéro du 11 janvier 1947 (1) et qui 
semble donner lieu à une rectification. Il s’avère 
que M. Vladimir Remec n’a pas été emprisonné 
ni détenu sous quelque forme que ce soit, Son 
arrestation fut demandée par les Yougoslaves, maïs 
a été refusée, parce que Ce n’était pas un cas de 
présomption de culpabilité (prima facie case), 

Le D' Joseph Basaj fut dénoncé par les Yougos- 
laves comme ayant collaboré avec l’ennemi pen- 
dant la guerre, Cette dénonciation fut admise 
parce Ra s’agissait d’un cas de présomption de 
culpabilité et les faits furent- soumis aux autorités 
britanniques, à qui seules incombait le soin dé 
décider ce qu’il y avait à faire. Aucun accusé n’a 
été rapatrié en Yougoslavie sans l’ordre exprès des 
autorités britanniques. \ 
. Nous vous transmettons ces faits pour votre 
information. Vous aurez peut-être la bonté d’insé- 
rer un rectificatif dans The Tablet. 

Veuillez, etc. 

J. A. G. Croxsox, chief Press Officer, 

Office de contrôle pour l'Allemagne et l'Autriche, 

Norfolk House, St-James’s Square, S. W. 1. 


The Tablet faisait suivre cette lettre de la mise: 
au point suivante : 

« Nos renseignements étaient tirés d’une: 
lettre, trop longue à publier in extenso, de: 
Mgr Joze Jagodic, de la section de la Mission: 
pontificale pour l'Allemagne et l'Autriche, 
chargée des réfugiés yougoslaves. Mgr Jagodic: 
nous a fait savoir catégoriquement qu'après: 
l'arrestation du D' Basaj, M. Remec s’est 
adressé aux autorités en sa faveur-et fut arrêté 
deux semaines plus tard. Mgr Jagodic ajoute: 
qu’au moment où il écrivait sa lettre, le 
18 décembre dernier, M. Remec était encore: 
en prison à Klagenfurt et que la Mission pon- 
tificale « ne sait pas de quoi il est accusé », 
mais qu'elle sait pertinemment qu'il « n’est 
pas faciste, ni collaborateur, ni criminel de 
guerre ». Mgr Jagodic nous donna aussi des 
motifs pour rejeter, prima facie, l’action intro) 


(1) Traduit de The Tablet du 15. 2. 1947, p. 106. | 


-— « Questions 


duite contre le D' Basaj. Il mentionne une 
troisième arrestation qui nous paraît égale- 
ment, prima facie, injustifiée, et ajoute : 


Le sort qui fut celui de ces trois hommes peut 
être à tout instant celui de tout réfugié. On a 
essayé d’obtenir du vernement militaire bri- 

 tannique de Klagenfurt l'approbation nécessaire 
encore de l'établissement d’une Commission judi- 
 ciaire spéciale pour les réfugiés, afin de protéger 
les droits fondamentaux des personnes de nos 
_ compatriotes exilés, les réfugiés ougoslaves. 
_ C'étaient le D' Basaj et M. Remec qui Conduisaient 
les négociations à cet effet. Cest peut-être cette 
activité qui attirait précisément lattention des 
commissaires communistes du régime Tito en 
Carinthie, et c’est là probablement la raison pour 
laquelle ils furent dénoncés aux autorités britan- 
niques, les communistes ayant fait des rapports 
à la suite desquels la F. F, S, fit une démarche 
ui, comme les communistes le savaient bien, 
evait aboutir à un emprisonnement de plusieurs 
mois. » 


AAA AAA 


Pastorales de Carême 


FRANCE (1) 


Voici une liste des lettres pastorales de 
_ Carème (1947) de LL. EExc. les archevêques 
et évêques de : 


ALBI (Mgr Joseph-Aimé MoussARoN) : Sur 

, sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus (leçon de sa 

vie : voie d'enfance spirituelle, esprit mis- 
sionnaire). 

AGEN (Mgr Jean Ropté) 
Retour. 

AJACCIO (Mgr Jean-Baptiste LLosA) 
le retour à un vrai christianisme. 

ALGER (Mgr Augustin-Fernand LEYNAUD) : 
Sur l’éducation chrétienne des enfants. 

ANGERS (Mgr Jean-Camille Costes) : Eloge 
du foyer chrétien. 

ANGOULEME (Mgr Jean-Baptiste MEGNIN) 
Sur le péché, 

ANNECY (Mgr Auguste CESBRON) : 
parle, écoutez-la. » 

ARRAS (Mgr Victor-Jean PERRIN) : Sur le 
grand retour de Notre-Dame de Boulogne et 
la dévotion au Cœur immaculé de Marie. 

AUTUN, CHALON et MACON (Mgr Lucien- 
Sidroine LEBRUN) : Sur le « troisième cen- 
tenaire de la naissance de sainte Marguerite- 
Marie ». 

AUCH (Mgr Virgile BÉGUIN) : Notre-Dame 
de Boulogne et le Grand Retour. 


Sur le Grand 


Sur 


« L'Eglise 


AVIGNON (Mgr Gabriel de LLOBET) : Jus- 
tice et bonté dans la nature divine. 
BAYONNE (Mgr Louis-Albert TERRIER) : Sur 


les « enseignements et les résultats du grand 
Retour >». : 
BAYEUX et 
PrcAuUD) 

. J’Enfant-Jésus. 


LISIEUX (Mgr François 


(1) Ne sont mentionnées que les Lettres pastorales dont la 
… Rédaction de la Documentaiton Catholique a pu avoir con- 
naissance. 


A l’école de sainte Thérèse de 


Actuelles » 330 
0 

BELLEY (Mgr Marie-Alexis-Amédée Maïso- 
NOBE) : Sur.les vocations sacérdotales. ” 


BESANÇON (Mgr Maurice DuBourG) : 
la communauté chrétienne. 
BLOIS (Mgr Louis Rogix) : Sur la révélation , 
du mystère de la Sainte Trinité. Te 
BORDEAUX et BAZAS (Mgr Maurice FEL- 
TIN) : Sur l’évangélisation. 


BOURGES (Mgr Joseph LEFEBVRE) 
vocation sacerdotale. 

CAHORS (Mgr Paul CHEVRIER) : « Appel aux É 
vocations sacerdotales et aux vocations reli- 
gieuses. » À 

CAMBRAI (Mgr Jean-Arthur CHOLLET) : 
Sur le sacerdoce. Ù F 

CARCASSONNE (Mgr Jean Pays) : Sur Îla 4À 
sainteté. 

CARTHAGE (Mgr Charles-Albert GOUNOT) : 
Exhortation à la sainteté. 


CHALONS-SUR-MARNE (Mgr Joseph-Marie 
TissiEr) : « La Maison chrétienne, » 


CHAMBERY (Mgr PARAVY, vic. Cap.) : SUT 
la place et la mission de l’évêque dans 
l'Eglise catholique. 


CLERMONT (Mer Gare En 
PIiGuET) : Sur « l’équilibre chrétien ». 


CONSTANTINE (Mgr Itéon 
L’évêèque et ses fidèles, 

COUTANCES et AVRANCHES (Mgr” Théo- 
phile-Marie LOUVARD) « Parents, protégez 
vos enfants et élevez-les pour Dieu. » 

DIJON (Mgr Marius-Guillaume SEMBEL) y 
Sur les opportunes leçons d’un cinquante- L 
naire (celui de la mort de sainte Thérèse de 
l'Enfant-Jésus). Les faits et leur explication : 
leurs leçons. 

DIGNE (Mgr Cosme JoRcIN) : Sur les NT 
devoirs mutuels des époux. fs : 

EVREUX (Mgr Alphonse GAUDRON) Sur 22784 
le «< malaise dont nous souffrons et les 
moyens de salut ». 

FREJUS et TOULON (Mgr Auguste-Joseph 
GAUDEL) : Sur le caractère sacré du mariage 
et de la famille. 

GRENOBLE (Mgr Alexandre CAILLOT) 
Après le centenaire de Notre-Dame de La 
Salette, en liaison avec le mouvement de 
prières pour l’union des Eglises dans le retour À 
à l’unité. 

LANGRES (Mgr Louis CHIRON) : Sur « un 
message de sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus, 

à l’occasion du cinquantenaire de sa mort ». 


LAVAL (Mgr Paul RicHAup) : Sur la pru- 
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dence. 
LILLE (S. Em. le cardinal LIÉNART) 
& Christianisme vivant, » A2 
LIMOGES (Mgr Louis RasTouiz) : Le 
Grand Retour de saint Martial. 
LUÇON (Mgr Antoine-Marie CAzAUD) : Pour 


une Messe vivante, Une année de la Messe. 


MARSEILLE (Mgr Jean DELay) : A l’école 
de sainte Thérèse de Lisieux. 
MONTPELLIER. (Mgr Gabriel BRUNHES) 


Sur la sainteté catholique. 


4x SI 


* BEAU) 


le dépôt de la foi. 


js ? L 3 fa, 4 Ë ï 


MENDE (Mgr Maurice a 
l'Action catholique. >» 

MONTAUBAN (Mgr PienréMarte THÉAS) 
Sur « la révélation thérésienne à l’occasion 
de l’ostension des reliques de $ainte “Fhérèse 
de l’'Enfant-Jésus ». 


MOULINS (Mgr Georges JACQUIN) : Sainte 


- . Thérèse de l’Enfant-Jésus et le sacerdoce. 


NANTES (Mgr Jean-Joseph ViLLEPELET) 
Le XIIIe Congrès eucharistique national. 
(Qu'est-ce qu’un Congrès eucharistique ? Que 
sera celui de Nantes ? Comment en assurer 
le succès ?) 

NEVERS (Mgr Patrice on 
ce trésor inconnu! 

NICE . (Mgr. Paul RÉMOND) : Visite de la 
châsse de Lisieux. Sur la grande lecon d’une 


: La Messe, 


petite sainte ou la petite voie d’une grande 
sainte. 


NIMES, UZES et ARLES (Mgr Jean Gie- 
: Sur la religion chrétienne. 


ORLEANS_ (Mgr Jules-Marie Courcoux) 


: Foi éclairée, ferme et vigilante. Action géné- 
. reuse et disciplinée. Charité du Christ “dans 


la vie. 
PARIS: (S: "Em. le LéAciina] Emmanuel 
- SUHARD) : Essor ou déclin de l'Eglise ? 
- PERIGUEUX et SARLAT (Mgr Georges 
Louis) Sur la vie spirituelle, 

PERPIGNAN (Mgr Henri BERNARD) Sur 
la vie surnaturelle (existence, principe, 
effets. 

POITIERS (Mgr Edouard MESGUEN) Sur 


LE PUY (Mgr Joseph-François MARTIN) 


; Sur les dangers de l’heure et les devoirs des 


chrétiens. 

REIMS (Mgr Louis-Augustin MARMOTTIN) 
Jésus-Christ parmi nous. 

RENNES (S. Em. le cardinal Clément-Emile 
Roques) : Sur « quelques problèmes actuels 
de la vie diocésaine ». 

LA ROCHELLE (Mgr Louis LIAGRE) : Sur 
« la paroisse, communauté de prières ». 

RODEZ et VABRES (Mgr Charles CHaIL- 
LIOL) : Le salut éternel : la grande affaire 
de l’homme et de l’humanité. 

ROUEN (S. Em. le cardinal Pierre PETIT 
DE JULLEVILLE) Sur le respect envers 
l'Eglise. 

SAINT-BRIEUC et TREGUIER (Mgr Fran- 
çois-Jean-Marie SERRAND) : Défauts qui gâtent 
un caractère : leur connaissance et leur cor- 
rection. 

SAINT-CLAUDE (Mgr Rambert FAURE) 
Sur le culte de la Sainte Vierge : ses fonde- 
ments et nos devoirs. 


SAINT-DIE (Mgr Emile BLANCHET, adminis- 
trateur apostolique du diocèse de) : Quelques 
consignes pratiques (vigueur de foi, devoir 
d’ action, information, sens chrétien, grou- 
pement). 

SAINT-FLOUR (Mgr Henri PINSON) De 
quelle foi sommes-nous ? | 

SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE (Mgr Fré- 


déric Duc) : Sur « l’éducation chrétienne ». 


« Sur 


- « Documentation Catholique » 


SEEZ (Mgr Octave-Louis PASQUET) 
« l'Année thérésienne ». 

SENS et AUXERRE (Mgr Frédéric re 4 
Sur la vie chrétienne. 

TARBES et LOURDES (Mgr THÉAS, dt 
pistrateur apostolique de) : Sur « la révéla: 
tion thérésienne à l’occasion de l’ostension 
des reliques de sainte Thérèse de L'ENTAnES 
Jésus >. 

TARENTAISE (Mgr Auguste JAUFFRÈS) ? 
Sur le chrétien en face du monde nouveau. 

TOULOUSE ($S. Em. le cardinal JuLes- 
Géraud SALIÈGE) : Sur l’espérance. 


# 
‘ 
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Sur 


| 
| 
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TOURS (Mgr Louis-Joseph GAILLARD) : Sur. 
« la vertu de force ». | 
TROYES (Mgr Julien LE Couepic) : Sur le 


foyer chrétien et l’éducation des enfants. 
VALENCE (Mgr Camille Pic) : La vie et la 
mission de sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus. 
VANNES (Mgr  Eugène-Joseph-Marie LE 
BELLEC : Le devoir de se montrér chrétien. 


VERSAILLES (Mgr Benjamin-Octave Ro- 
LAND-GOSSELIN) : La paroisse. Ÿ 
BELGIQUE 
MALINES (S. Em. le cardinal Joseph- 


Ernest VAN RoEy) : L’Eglise catholique dans 
le monde actuel (sa position et son action). 


TOURNAI (Mgr Etienne CARTON DE WIART) ? 
Qu'est-ce que l’homme envisagé comme créa 


ture et image de Dieu, défini sans rappork 


à Dieu ? 
SUISSE 
BALE (Mgr François Von STRENG) : Notre 
jeunesse. 


COIRE (Mgr Christian (CAMINADA) 
sanctification du dimanche. 

LAUSANNE, GENEVE 
(Mgr François CHARRIÈRE) 
Papostolat. 

SAINT-GALL (Mgr Joseph MEiLe) : Le cen- 
tenaire du diocèse de Saint-Gall (1847- 1947). 

SAINT-MAURICE (Abbaye de) (Mgr Louis 
HALLE, abbé nullius) : Notre attachement am 
Pape: 
SION (Mgr Victor BIÉLER) 
notre guide. 


RAPQU DE: 


et FRIBOURG 
Le devoir de 


0 


HOLLANDE 


Lettre pastorale collective contre le com-: 


munisme. 
: AUTRICHE 


VIENNE (S. Em. le cardinal INNITZER) 
Custos, *quid de nocte ? 


À 


— En union avec l'Esprit Saint, par Raouz PLus, S. J. 
Vol. 12 X 19 cm., 240 pages, 100 francs. Editions | 
Spes, Paris, 1946. 


Quarante thèmes de méditations substantielles et 


pratiques sur le Saint-Esprit, selon le rythme pro-! 


gressif des Exercices de saint Ignace. Ouvrage recom- 

mandé aux prédicateurs de retraites, aux âmes} 

d’oraison, désireuses de mieux connaître « le divint 
Méconnu ». 
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PRÉAMBULE. — La Sécurité sociale doit res- 
pécter la liberté. 


1. — ORIGINES DE LA SÉCURITÉ SOCIALE. 


# Initiatives individuelles, ouvrières et patro- 
nales. 


2. Interventions législatives fragmentaires : 


1898 : Accidents du travail. 
1928 : Assurances sociales. 
1932 : Allocations familiales. 


3. Principes directeurs de l’ancien système 
couverture législative particulière à chaque risque 
dans un cadre général libéral (libre choix des 
Caisses par l'intéressé et spécialisation de celles- 
ci selon leurs fonctions propres). 


I. — LE PLAN FRANÇAIS DE SÉCURITÉ SOCIALE. 


Ordonnance du 4 octobre 1945 et loi du 22 mai 


Principes directeurs 


1. Généralisation de la Sécurité sociale à tous 
(loi du 22 mai 1946). 


2. Unité de la Sécurité sociale. — Premier 
aspect : établissement d’une législation particu- 
lière à chaque risque dans le cadre général de la 
Sécurité sociale : 

— 30 octobre 1946 Accidents du travail. 

— 19 octobre 1945 : Assurances sociales. 

— 22 août 1946 : Allocations familiales. 

— Unité de contentieux. 


3. Unité de la Sécurité sociale deuxième 
aspect : Unité de l’organisation administrative de 


-la Sécurité sociale :- 


7 


a) L'organisation prévue : principe de la Caisse 
unique ; 

b) Critique È le pluralisme nécessaire ; nécessité 
de la séparation des Caisses d’allocations fami- 
liales et de Sécurité sociale. 

4, Gestion par les intéressés eux-mêmes. 

a) Versement intégral de la cotisation (unique) 
par les assurés eux-mêmes (aucune participation 
de l'Etat) ; 

b) Gestion par les assurés ; l’idée des promo- 


teurs de la loi pour une Sécurité sociale 
humaine. 

— Mise en œuvre : élections. 

— Gestion proprement dite — le principe de 


la Caisse unique annihile tous les espoirs mis 
dans une gestion sociale, car pas de liens entre 
administrateurs et administrés. < 


III. — CONCLUSION : Bons et mauvais côtés du 
Plan. Démocratie sociale et liberté ou tyrannie 
d’une majorité fonctionnarisée et bureaucra- 
tique ? j 


es Ones tel) —— 
LE PLAN FRANCAIS 


de Sécurité sociale 


Jr Eu \ | A | Cv AA 2 LOUE AUS AES 


- Préambule. — 


La Sécurilé sociale doit respecter la liberté. ; se 


Pour que chaque habitant d’un pays se 


sente membre de la communauté nationale; 


pour que la liberté politique qui lui est 
octroyée ne soit pas un mythe, mais une 
réalité concrète de la vie quotidienne, il faut 
faciliter soh accession à la propriété et à la 
culture, lui donner une responsabilité qui 
l’engage, un statut social qui le déprolétarise 
et, tout particulièrement, un minimum de 
sécurité contre les aléas de l’existence. 


Les charges et risques de la vie tant fami- 3 
liale que professionnelle peuvent se grouper : 


sous différents chefs le salarié doit être 


assuré, pour lui et les siens, contre les dimi- 


nutions de capacité de travail. Cette 


garantie 
s’agit de la réparation d’un accident ou de 


sa 


la guérison d’une maladie dont la cause est. « 


en liaison directe avec l'exercice du métier. 


Mais, par suite de leur répercussion sur 


l'intégrité physique de l'individu ou sur une 


bourse souvent peu garnie, les éventualités de 


maladie ou de décès, les charges qu’entraine 
la maternité, les risques d'invalidité ou de 


est tout à fait justifiée lorsqu'il 


vieillesse doivent être, de la façon la plus. 


générale, pris en considération par la loi. 


Il importe, enfin, que le travailleur soit en 


état de subvenir aux charges de famille, 
c’est-à-dire qu’il ait, grâce à son travail, la 
possibilité de fonder un foyer, d’avoir des 


enfants, de les élever convenablement en leur 


donnant une instruction qui ne tienne compte 
que de leur intelligence. Sa femme doit pou- 
voir demeurer au foyer, auprès de ses 
enfants, et y remplir ses véritables fonctions 
d’épouse et de mère. 

Ces besoins, ressentis peu à peu tout au 
long du xix° siècle, firent naître des orga- 


nismes bien connus de, compensation et 
d'assurance : à côté des Caisses versant des 
prestations aux accidentés du travail et 


à ceux atteints d’une maladie professionnelle, 
furent créées les Caisses d’assurances sociales 
et d'allocations familiales. 

Institutions fondées librement, dans un 
cadre de réglementation libérale fixé par 
l'Etat, souvent selon les principes de la 
Mutualité, elles furent, pour nombre de mili- 
tants chrétiens, l’occasion de participer 
à l'application des mesures qui, surtout 
depuis 1930, ont permis de réaliser dans 
notre pays un ensemble de modalités qui, 
sous l'aspect des soins et même de la pré- 


vention, constituaient d’incontestables pro- 
grès. 
Les difficultés antérieures à la dernière 


guerre, les horreurs de la conflagration elle- 
même, les privations et les misères de l’occu- 
pation, ont aggravé l’état sanitaire du pays. 


x 


290 


Elles durent être surmontées par chacun dans 
les mêmes conditions et rendirent plus sai- 
sissantes encore que par le passé, en même 
temps que la solidarité qui unit chacun à son 
voisin, l'insuffisance de nos organismes de 
prévoyance. : 

D'où l’idée de reprendre la question dans 
son ensemble, sous la forme d’un vaste plan 
assurant à chacun, quels que soient sa richesse 
ou son rang social, un minimum de sécurité 
dans la vie de tous les jours. 

Ce plan, que l’on doit approuver dans son 
principe, a rendu possible une coordination 
des législations antérieures particulières à 
chaque risque ou charge. Ainsi des innova- 
tions et des améliorations ont-elles été ren- 
dues possibles, dont on doityse féliciter. 

Mais les promoteurs de la loi, entraînés 
par leur esprit de système, sont allés trop 
loin en cherchant à réaliser lunité de la 
Sécurité sociale jusque dans lorganisation 

administrative des Caisses distribuant les 
” prestations aux intéressés. Le principe du 
pluralisme des Caisses, qui donnait au pré- 
“cédent régime un caractère très adapté au 
tempérament national et avait été la raison 
de son succès, a cédé la place à la formule 
de la Caisse unique nécessairement rigide, 
officielle et administrative. : 

Les syndiqués et mutualistes : chrétiens, 
après avoir lutté de toutes leurs forces pouf 
maintenir les avantages de l’état de choses 
existant et sauvegarder une liberté tradition- 
nelle, durent s’incliner devant la décision de 
la majorité, L’ordonnance du 4 octobre 1945, 
dont les principes avaient fait l’objet d’un 
examen sommaire à l’Assemblée consultative 
provisoire, fut promulguée quelques jours 
avant les élections pour la première Assem- 
blée Constituante, dans des conditions de pré- 
cipitation que rien ne justifiait. Les mouve- 
ments chrétiens n’ont pas cru, cependant, 
devoir en rester là ; ils se sont efforcés, par 
de nombreuses contre-propositions, d’amé- 
liorer ce plan de sécurité sociale ainsi 
ont-ils contribué à l’introduction de la repré- 
sentation proportionnélle dans les élections 
aux Conseils d'administration des Caisses et, 
plus récemment encore,’à de sérieuses modi- 
fications au statut de la Mutualité, réformes 
heureuses dont chacun se réjouira. 


GASTON TESSIER, 


I 
Les origines de la Sécurité sociale 


Tous les pays du monde s'efforcent, aujour- 
d'hui, de préparer des plans de Sécurité sociale, 
qui ont pour but de mettre les travailleurs à 
l'abri de l'insécurité pesant sur eux du fait même 
des conditions dans lesquelles s'exerce leur acti- 
vité : chômage, accidents du travail, maladies 
professionnelles. De façon plus générale même, 
ces plans visent à garantir tous les travailleurs 
contre la diminution de leurs salaires et, par Suite, 
de leur sécurité, qui pourrait résulter de la 
maladie, de la survenance d’enfants, de l’invali- 
dité ou de la vieillesse. 


- « Documentation Catholique » 


La France, avec quelque retard dû à la guer - 
et à l'occupation, vient d'élaborer le sien, q 


entre chaque jour davantage en application. + 


# 


Initiatives individuelles ouvrières et patronales. 


Mais les patrons et les ouvriers n’ont pas: 
attendu l'ordonnance du 4 octobre 1945 et la loi 
du 22 mai 1946, portant création et généralisa- 
toin de la Sécurité sociale pour se protéger contre 
de tels risques. : 

En ce qui concerne les accidents du travail, les 
industriels de la métallurgie s'étaient entendus, 
en 1891, pour constituer entre eux, sur la base 
de l'assurance, une Caisse syndicale mutuelle qui 
venait au secours de leurs employés accidentés: 
En 1897, un an avant la promulgation de la pre- 
mière loi sur la question, la Caisse groupait une 
cinquantaine d’adhérents occupant 60000 em-. 
ployés. Dans d’autres industries, des mesures ana- | 
logues avaient été prises. 4 

En matière d'assurances Sociales, dans les 
industries métallurgiques, et dans d’autres aussi, 
on avait créé, pour rendre service au personnel 
en cas de maladie, toute une série d’institutions 
consistant en services médicaux, fournitures de 
médicaments gratuits pour les employés et leurs 
familles, médecins attachés à l'usine, parfois 
même un hôpital. 

Mais plus tôt encore, la pensée catholique, qui 
se retrouve à l’origine des assurances sociales et 
de la protection contre les accidents du travail, 
comme au début de toutes les initiatives tendant : 
à améliorer le sort des catégories laborieuses, 
s'était concrétisée dans les mutuelles, qui se dévez 
loppèrent durant tout le xix° siècle. Ces mutuelles, | 
fruit d'un effort volontaire de libre prévoyance, 
eurent, par la suite, le plus grand essor. Le mérite 
des syndiqués chrétiens était d'autant plus grand 
qu'au début, tout au moins, ces sociétés de 
secours mutuels furent en butte à la suspicion du 
gouvernement. D'autre part, à la Chambre des 
députés, A. de Mun rédigeait, en 1886, alors que 
la première loi codifiant la matière ne date que 
de 1928, une proposition tendant à l’organisation 
des assurances-maladie, invalidité et vieillesse. Le 
2 novembre 1919, à son Congrès de fondation, 
la Confédération française ,des travailleurs chré- 
tiens émettait un vœu en faveur de l'application, 
à toute la France, d’un régime d'assurances 
sociales analogue à celui qui existait en Aisace-. 
Lorraine. 

Les initiatives catholiques devaient trouver un: 
nouveau moyen de se manifester lors de la créa-: 
toin des .allocafions familiales. L'Ecole sociale ! 
catholique et les travailieurs chrétiens eux-mêmes, 
dont la déclaration de principe s'inspire de l’'En-: 
cyclique Rerum Novarum, ont toujours réclamé,, 
à la suite de celle-ci, le salaire familial. Ainsi, le’ 
gain du salarié devait-il être suffisant non seule-: 
ment pour le faire vivre lui-même, mais pour: 
assurer également l'existence de sa famille. En! 
présence de la difficulté où les entreprises se trou-! 
vaient de payer à tout leur personnel un salaire: 
assez élevé pour répondre à ce vœu, les indus-: 


tions familiales ». L'institution n’était viable que» 
si elle n’entraînait pas une surcharge pour l’entre- 


prise, la mettant en état d’infériorité vis-à-vis des 
établissements concurrents ; aussi fut-elle liée, 
dès le début, à la création des Caisses /de com- 
pensation,. auxquelles s’affiliaient les patrons d'une 
même profession en versant une cotisation pour 
tous les ouvriers qu'ils employaient, chargés de 
famille ou non. L'ensemble des cotisations servait 
à payer des allocations à ceux qui avaient des 
enfants, au prorata du nombre de ceux-ci. 

Mais ces efforts, aussi généreux et importants 
qu'ils fussent, devaient se révéler insuffisants. Il 
ne faut pas compter sur l'assurance libre pour 
résoudre le problème de la protection des salariés 
contre les risques qui les entourent. Trop de 
patrons sous-estiment le risque auquel ils sou- 
mettent leurs ouvriers et se refusent à Ss’affilier 
aux caisses de prévoyance dédommageant de 
leurs. frais les ouvriers accidentés. Les salariés ne 
peuvent donc agir contre eux que selon les voies 
du droit commun, qui leur sont très défavorables 
en la matière. Inversement, l'esprit de prévoyance 
faisant trop souvent défaut parmi les ouvriers, 
les assurances sociales ne peuvent bien fonc- 
tionner qu'à condition d’être obligatoires. De 
même, les Caisses de compensation créées par les 
patrons sociaux se développèrent sans parvenir 
à se généraliser et sans que les taux fussent assez 
importants pour permettre réellement aux béné- 
ficiaires de faire face aux dépenses d’entretien de 
leurs enfants. 


Interventions législative s. 


Il fallait donc une intervention législative pour 
rendre la pratique de ces institutions universelle, 
et, par suite, efficace. 

C'est d’abord la matière des accidents du tra- 
vail qui, dans son ensemble, à été l’objet de 
l'attention du législateur. Dans la loi de 1898, l’ac- 
cident du travail est considéré comme un risque 
de la profession, qui peut atteindre même les 
ouvriers les plus prudents. Le patron doit en 
réparer les conséquences parce que c’est lui qui 
organise l’entreprise et en retire le principal profit. 
En outre, cette responsabilité doit l’inciter à mieux 
organiser la prévention des accidents, de manière 
que la charge qui pèsera sur lui soit aussi réduite 
que possible. Néanmoins, celle-ci sera forfaitaire et 
partielle : une fraction des frais déboursés restera 
toujours à la charge de l'assuré. La législation 
wa pas.cependant prévu, pour le patron, l’obli- 
gation de contracter une assurance ; mais celle- 
ci lui offre de tels avantages qu'il y recourra tou- 
jours, à moins qu’il ne soit à la tête d’une grande 
entreprise qui ait la possibilité d’être son propre 
assureur, Le patron qui s'assure, peut le faire 
auprès d’une Compagnie à prime fixe, société 
commerciale qui recherche des bénéfices. Mais il 
peut le faire aussi auprès des Caisses d'assu- 
rances mutuelles, associations de chefs d’entre- 
prise qui se sont groupés dans une industrie 
déterminée pour constituer une mutuelle et se 
passer des services des compagnies privées. Le 
libre choix de la caisse d'assurance est donc total. 

Le risque maladies professionnelles fut couvert, 

en 1930,-sur les mêmes bases que le risque acci- 
‘dents du travail. 
* En ce qui concerne les assurances Sociales, 
diverses lois, particulières à certaines professions 
(cheminots, marins, mineurs), étaient déjà en 
Er 
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* vigueur au début du. xx° siècle, Une Caisse de 
Retraites Ouvrières et Paysannes, qui avait la pré- 
tention d'être d’une portée générale mais assurait 
seulement le risque vieillesse, avait même été créée 
en 1910. On alla plus loin, en 1928, en rendant 
l'assurance sociale obligatoire pour les travailleurs 
dont le salaire ne dépassait pas un certain plafond. 
Une cotisation unique couvrait l’ensemble des 
risques pris en considération par la loi : maladie, 
maternité, invalidité, vieillesse. Supportée à égalité 
par l’employeur et par le salarié, elle était versée 
à des organismes autonomes et différenciés sui- 
vant les risques. Cependant, le principe du libre 
choix de, la Caisse par chaque assuré était 
là encore, total. Aïnsi, en ce qui concerne les 


risques de répartition (maladie et maternité), la 


Caisse départementale, d’abord prévue comme 
organisme unique, perd, en 1930, son rôle de 
centrale obligatoire. Elle ne prend en charge que 
‘les assurés qui n’ont pas fait le choix d’une autre 


caisse primaire, parmi celles qui fonctionnent de” 


façon indépendante. Au-dessus de ces Caisses pri- 
maires fonctionne, dans chaque région, une Union 
régionale de réassurances chargée, depuis 1935, 
des fonctions de garantie et de compensation. 
Pour les risques de capitalisation (vieillesse, décès, 
pensions d'invalidité), les Caisses autorisées sont 
moins nombreuses et on exige d'elles certaines 
garanties, d'ancienneté par exemple, D'autre part, 
l'assuré ne les choisit plus 


s’est affilié qui opère ce choix pour lui. Une 
Caisse générale de garantie, enfin, qui est un orga- 
nisme public dirigé par un conseiller d'Etat, fonc- 


tionne au-dessus de toutes ces Caisses pour gérer. 


les fonds de solidarité et les fonds de garantie. 

L'organisation des allocations familiales procède 
des mêmes principes. Une loi intervint, en 1932, 
pour rendre obligatoires ces prestations , qui 
n'étaient jusque-là que facultatives. D’autres textes 
vinrent successivement étendre le régime des allo- 
cations familiales à toute la population active, et 
procéder à une égalisation des prestations pour les 
allocataires établis dans une même résidence. 
Alors que le législateur différenciait les presta- 
tions (création, en 1938, d’une allocation de salaire 
unique), et augmentait leur taux, il ne croyait pas, 
pour autant, devoir toucher au principe du libre 
choix de la Caïsse par l'intéressé, Ces Caisses 
étaient d’ailleurs librement constituées, soit dans 
le cadre de l’entreprise qui groupait plus de 
3000 salariés, soit dans celui d'une délimitation 
territoriale fixée par elle, bien qu’elles dussent se 
conformer à certaines prescriptions légales tout 
à fait justifiées en la matière. 


Principes directeurs de l’ancien système. 

1° La couverture de certains risques ou charges, 
éléments d'insécurité” pour le travailleur et sa 
famille, due à l’origine à des initiatives privées, 
patronales et ouvrières, et en particulier chré- 
tiennes, devient légale et par Suite obligatoire. Le 
salarié est d’abord protégé contre les suites ‘des 
accidents du travail, puis contre celles de la 
maladie, de la maternité, contre la vieillesse et 
l’invalidité, par des assurances groupées sous la 
rubrique « Assurances sociales ». On prend en 
considération, ensuite, les maladies profession- 
nelles, auxquelles on applique la législation sur les 
accidents du travail, et enfin la charge que repré- 
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puisque c’est la Caisse de répartition, à laquelle il 
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sente, pour le budget familial, la présence d'en- 


fants au foyer, par la création des allocations fami- 


liales. Les risques et charges sociales apparaissent, , 


avant 1945, comme l’objet d'une intervention légis- 
lative, mais fragmentaire, particulière à un risque 
ou à un groupe de risques ayant entre eux une 
certaine affinité. 

2 Dans le cadre légal, une grande liberté est 
laissée aux assujettis pour'le choix de la société 
ou Caisse à laquelle ils s’assurent, et aux bénéfi- 
ciaites pour celui de la Caisse qui effectuera le 
paiement des prestations. D'autre part, le fonc- 


tionnement des diverses Caisses d’assurances ou de : 


compensation est soumis à des règles libérales, et 
leur diversité permet le groupement des assurés 
sociaux selon leur profession ou leurs tendances 
spirituelles. Ces Caisses, fondées souvent-selon les 
principes de la Mutualité, ont pu bénéficier du con- 
cours de personnes dévouées et expérimentées, 
qui se penchaient avec cœur et conscience Sur les 
divers cas qui leur étaient soumis. Les meilleurs 
résultats ont été ainsi obtenus. En 1908, dix ans 


. après la loi de 1898, il y avait en France plus de 


20000 sociétés de secours mutuels qui compt- 
taient 3473000 membres. À la fin de 1931, leurs 
adhérents étaient près de 9 millions, et le patri- 
moine de ces sociétés estimé à 2 400 millions de 
francs. 

Les principes directeurs de l’ancien système, qui 
protégeait les travailleurs contre l'insécurité 
pesant sur eux du fait de leur travail, conciliaient 
donc une idée d'autorité, nécessaire pour rendre 
linstitution efficace et générale, et une idée de 
liberté qui seule pouvait lui donner un caractère 
vraiment social et humain. 


IT 
Le plan français de Sécurité sociale 


Ordonnance du 4. 10. 1945 | 
et loi du 22. 5. 1946 Ô 


À l'exemple des pays étrangers, notamment de 
la Grande-Bretagne, avec le célèbre plan Beve- 
ridge, de l’Australie, du Canada, etc., la France 
est dotée, à l’heure actuelle, d’un plan général de 
Sécurité sociale. Le texte de base est une ordon- 


_ nance du 4 octobre 1945, qui fut promulguée par le 


gouvernement provisoire dans les derniers jours 
qui précédèrent la réunion de la première Assem- 


blée constituante. Cette ordonnance ne fut donc: 


pas discutée par un Parlement élu, ce que l’on doit 
justement regretter. Elle fut complétée par de 


nombreux textes, dont une loi du 22 mai 1946, qui 


généralise la portée des textes antérieurs. 

La nouvelle législation se caractérise par un 
‘effort de synthèse et de « rationalisation » pour 
envisager, dans son ensemble, l’aide sociale 
à apporter aux travailleurs, selon quelques grands 
principes : portée générale aussi large que pos- 
sible, unité des principes juridiques inspirant la 
couverture des divers risques ou charges, mais 
maintien des distinctions traditionnelles, suivant 
la nature du risque ou de la charge, unité de 
l'organisation administrative, gestion par les inté- 
ressés des organismes ainsi. Créés. 


(1) Journal Officiel 6. 10. 1945 ; rectificatif au J. O. 7. 11. 
(2) J: O. 23, 5. 1946 ; rectificatif au J. O. 19. 7. 
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PRINCIPES DIRECTEURS DE LA SÉCURITÉ SOCIALE à 


I. Généralisation | 
de la Sécurité sociale à tous , 


1 


Avant l'élaboration du plan de Sécurité sociale, 
la législation était limitée aux travailleurs sala- 
riés : cC’était le cas pour les assurances sociales, 
les accidents du travail et dans une lañge mesure 
les allocations familiales. Le plan-va plus loin et 
étend sa portée à l'ensemble de la population. Il 
considère, en effet, qu’à l'heure actuelle, personne 
ne peut se dire à l'abri des facteurs d'insécurité # 
personne ne peut être certain que demain et, à for- 
tiori, les années qui viennent, lui apporteront de 
quoi subvenir, par son seul travail ou les capitaux 
qu'il a pu épargner, à son entretien personnel et 
peut-être à celui d’une nombreuse famille. Du 
point de vue technique, le plan retire de son large 
champ d'application une grande efficacité : les, 
risques sont mieux ventilés lorsqu'ils sont répartis] 
sur un plus grand nombre et la charge de chacun, 
en moyenne, se trouve plus légère. Ainsi les pro- 
moteurs de la loi ont-ils pu dire que la Sécu-. 
rité sociale, qu'on l'envisage sous l'angle de 
la technique ou encore, sous l'angle moral ou 
social, comme une vaste institution d’entr'aide, 
appelle un effort unanime, auquel personne n’a le 
droit de se soustraire. 

Cet « effort unanime », toutefois, sera diffcilel 
à demander, car les avantages de la généralisa- 
tion de la Sécurité sociale à tous sont diminués: 
en raison des contradictions qu'elle implique. be 
plan n'a une réelle efficacité qu'étendu à tous: 
mais il ne peut l’être qu’au prix d’une déforma 
tion de la notion d'assurance. On ne conçoit uñe 
assurance qu’autant que l’on désire se garantis 
contre un risque et les diminutions de fortune 
qu’il suppose. Or, il faut bien voir qu'à un granc 
nombre, la législation de Sécurité sociale ne pro: 
cure que des avantages de minime importance, er 
raison de la situation de leur patrimoine. Le plan 
de Sécurité sociale leur paraît instituer un véri: 
table régime d’assistance, et c’est ce qui expliqia 
leur peu d'enthousiasme pour payer une contribu: 
toin qui, à leurs yeux, a tous les traits de la taxe! 

La généralisation de la Sécurité sociale à tou 
les habitants du pays a été posée par la loi d 
22 mai 1946 ; mais cette extension ne deviendr 
effective que quand le niveau de la production ser 
à 125 % par-rapport à celui de 1938. Cependan| 
l'assurance vieillesse entrera en application dès: 
mois d’avril 1947 et tous doivent, depuis le 1° jar 
vier dernier, cotiser pour elle. 

Il faut d’ailleurs remarquer que les variation 
des prestations, qui sont proportionnées aul 
1venus perdus, sont limitées par un plafond 
celui-ci est à l'heure actuelle fixé à 150 000 fr. (11 
Au-dessus de ce chiffre, la place est laissée à 
mutualisme. 


1, Unité de la Sécurité sociale 
Premier aspect. La législation particulièr 
à chaque risque. dans le cadre de 
Sécurité sociale. 


Le fait nouveau qui est apparu au cours des d: 
dernières années est celui de l'unité de la Sécur 
sociale. Ce qu’il faut, en fin de compte, c’est donm 


() Décret du 7 oct. 1946. J. O. 7 et 8. 10. 1946. 1 
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à chacun : FÉES de la sécurité complète du 
lendemain et la certitude que, quoi qu'il arrive, il 
disposera toujours du minimum pour assurer sa 
subsistance et celle de sa famille. La dispersion 
des institutions, la différence des principes sur 
lesquelles repose la couverture des différents 
risques, telle qu’elle existait jusqu'ici, sont des 
obstacles à l'établissement d’un tel sentiment de 
sécurité. Aussi semble-t-il logique et rationnel 
d'envisager dans leur ensemble les risques d’insé- 
_curité qui pèsent sur une famille, parce qu'ils ne 
peüvent être dissociés si l’on veut vraiment y parer 
avec une réelle efficacité, 

Les diverses lois particulières régissant des dif- 
férents risques et charges de caractère social ont 
conc été abrogées et remplacées par d’autres, qui 
ont été coordonnées entre elles et qui s’harmonisent 
avec les gran es lignes du-Plan de sécurité, notam- 
ment en ce qui concerne l’organisation adminis- 
trative et le service des prestations, assuré par une 
Caisse unique. Mais la couverture des différents 
risques reste assurée, en gros, par la même tech- 
nique juridique que précédemment. La classifica- 
tion des -diftérents risques, telle qu’elle résultait 
des textes antérieurs, est demeurée. 


I. — Accidents du travail. 


La loi de 1898 et les textes subséquents avaient 
été abrogés par une ordonnance du 19 octobre 
1945, qui instituait un nouveau régime, Mais celle- 
ci a ellamême disparu à la suite de l'entrée en 
vigueur d’une loi du 30 octobre 1946 (1), qui re- 
prend toute la question. Cette loi est complétée par 
un règlement d'administration publique en date du 
31 décembre 1946 (2) et un décret du 16 janvier 
1947 (3), déterminant les conditions dans Îes- 
quelles sont rajustées les rentes et les allocations 
aux victimes d'accidents du travail. 


— Extension du champ d’epplication de la loi. 
La loi,du 30. 12. 46 considère comme accident du 
travail, quelle qu’en soit la cause, l'accident sur- 
venu par le fait ou à l’occasion du travail. Cette 
notion a été étendue aux accidents survenus aux 
travailleurs pendant le trajet de la résidence au 
lieu du travail et vice versa, dans la meëure où le 
parcours n’a pas été interrompu ou détourné sui- 
vant désir personnel de l'intéressé. 

Sont bénéficiaires de la législation toutes per- 
sonnes salariées ou travaillant, à quelque titre ou 
_en quelque lieu que ce soit, pour un employeur. 
‘Une extension a été faite en faveur de certaines 
catégories de personnes, tels les élèves d’établisse- 
ments d’enseignement technique, les personnes 
accomplissant un stage de réadaptation profession- 
nelle, les pupilles de l’éducation surveillée, les 
détenus effectuant un travail pénal, pour les acci- 
dents survenus par le fait ou à l’occasion de ce 
travail. En sont exemptés, en particulier, les fonc- 
tionnaires et les agents du cadre permanent de 
l'Etat ou des collectivités locales, les personnes 
bénéficiant du régime des assurances des marins, 
"es ouvriers des arsenaux, etc. 


 —_ Prévention. Un rôle de prévention est parti- 
culièrement dévolu aux Caisses régionales et à la 
Caisse nationale de Sécurité sociale. Les Caisses 
régionales doivent procéder à toute enquête qu'elles 


..10. 1946 ;.rectificatif au J. O. 19. 12. 
. 1. 1947, 1946 ; rectificatif au J. O. 24, 1. 
. 1. 1947. 
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jugent utile, en ce qui. concerne les conditions. 


d'hygiène et de sécurité. Elles ont la faculté d'in- 


viter, par voie de dispositions générales, l'en- 
semble des employeurs exerçant une même activité 
dans leur circonscription à se soumettre à certaines 
mesures de prévention, La Caisse nationale rem 
plit un rôle de coordination et doit recevoir com- 
munication de toutes les statistiques et de toutes 
les enquêtes effectuées par les Caisses régionales. 

Elle dispose de Comités techniques nationaux, qui: 
étudient les risques des professions se les moyens 
de les prévenir. 


— Soins: La victime d’un accident du rade 


doit, dans la journée où l'accident se produit, où 
au plus tard dans les vingt-quatre heures, ‘en. 


informer ou en faire informer son employeur. 


Celui-ci est tenu de déclarer l’accident dont il a eu 
connaissance à la Caisse primaire de Sécurité 
sociale dont relève la victime. 


Lorsque, d’après jes certificats médicaux, la bles- 
sure paraît devoir entraîner la mort ou une inca- 
la Caisse primaire 


pacité permanente de travail, 
doit faire procéder à une enquête par le greffier 


de justice de paix de la circonscription. L'enquête. SE 


a pour but de rechercher la cause et les circons- 
tances de l'accident, la nature des lésions, les! 
ayants droit pouvant, le cas’ échéant, prétendre. 


à une indemnité, et les éléments de nature à per 


mettre de déterminer le salaire de base de l’indem- 


nité journalière et des rentes qui sont ou seront . 
allouées par la suite. L'enquête est contradictoire. 
La Caisse peut, si elle l'estime utile, procéder Le 


à des contre-examens. 
C’est l'employeur qui, en principe, est tenu de 


délivrer une feuille d'accident à la victime pour lui - 


permettre de recevoir les soins du praticien qu'elle 
choisit. Le praticien mentionne sur la feuille d’ac- 
cident, en possesison de la victime, les actes 
accomplis et appose sa signature. Il utilise la 


partie de la feuille d'accident qui lui est destinée . 


pour établir sa note d'honoraires ou sa facture, 
et adresse celle-ci à la Caisse primaire de Sécu- 
rité sociale pour en obtenir le remboursement. 

La Caisse primaire supporte: elle-même la tota- 
lité des charges déboursées pour les soins. Cepen- 
dant, la loi laisse la possibilité au praticien de 
demander des suppléments d'honoraires, s'ils 


peuvent se justifier par la situation de fortune de \ 
l'assuré, par sa notoriété propre ou toute autre 


circonstance particulière. 

En cas d’hospitalisation, les frais de séjour dans 
un établissement public sont payés directement 
pat la Caisse à l'établissement, Dans les établis- 
sements privés, la Caisse ne couvre les frais d’hos- 
pitalisation et de traitement que si ceux-ci ont 
été autorisés. 

La victime a le droit de bénéficier d’un trai- 
tement spécial en vue de sa réadaptation fonc- 
tionnelle. Si elle devient inapte à exercer sa pro- 
fession ou ne peut le faire qu'après une nouvelle 
adaptation, elle a le droit d’être admise gratuite-. 
ment dans un établissement public ou privé de 
rééducation professionnelle. Dans les deux cas, 
l'indemnité journalière ou la rente sont intégra- 
lement maintenues au mutilé. 


— Réparation. 
servie en cas d'arrêt de travail, Elle est égale à la 
moitié du salaire journalier du mois précédant 
l'accident du travail, le salaire journalier étant 
obtenu en divisant le montant du salaire du der- 
nier mois par le nombre de jours ouvrables con- 


Une indemnité journalière est 
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tenus dans ladite période. Le taux de l'indemnité 
journalière est après le vingt-neuvième jour, Sui- 
vant la date de l'arrêt de travail, consécutive à 
Vaccident, porté de la moitié au deux tiers du 
salaire ; elle est payable par la Caisse selon les 
modalités de son règlement intérieur, et tout 
retard injustifié dans le payement entraîne con- 
damnation au payement d’une astreinte quoti- 
dienne.. 2 
Pour le calcul des rentes, diverses dispositions 
teñdent à ramener le Salaire de base au salaire 
- normal, de la catégorie professionnelle dans 
laquelle la victime est classée au moment de 
l'arrêt de travail consécutif à l'accident. De 
toute manière, si le salaire annuel est inférieur 
à 60 000 francs, la sente due aux ayants droit de 
la victime ou à la victime elle-même, lorsque l’ac- 
cident a occasionné une réduction de capacité 
égale au moins à 10 pour 100, est calculée sur la 
base d’un salaire annuel de 60 000 francs. 
En cas de décès, une pension est servie au con- 
joint survivant sous la forme d’une rente viagère 
égale à 25 % du salaire annuel du de cujus. Les 
enfants de moins de 16 ans peuvent bénéficier 
_ d’une rente qui est, au point de départ, de 15 % 
du salaire de base et dont le montant augmente 
avec le nombre des enfants. Pour les enfants 
orphelins de père et\de mère, au moment de l’acci- 
dent ou postérieurement à celui-ci, la rente est 
. portée.pour chacun d'eux à 20 % du salaire. Ces 
rentes sont collectives et réduites, suivant les indi- 
. cations précédentes, au fur et à mesure que chaque 
orphelin atteint l'âge de 16 ans. Il y a lieu de 


1emarquer qu'en aucun cas l’ensemble de rentes, 


alloués aux différents ayants droit de Ia vic- 
time ne peut dépasser 75 % du salaire annuel 
. d’après lequel elles ont été établies. 
Chaque nouvelle fixation des réparations 
motivée par une aggravation de l'incapacité de la 
victime ou son décès par suite des conséquences 
de l'accident, est demandée par la victime ou par 
ses ayants droit, soit au moyen d’une déclaration 
faite à la Caisse primaire de Sécurité sociale, qui 
en informe immédiatement la Caisse régionale, soit 
au moyen d’une lettre recommandée avec avis de 
réception adressés à la Caisse primaire. 


Les maladies professionnelles impliquent une 
déclaration faite par la victime, dans les quinze 
jours qui suivent la cessation du travail, même 
_ Si cette maladie professionnnelle a déjà été portée 
à la connaissance de la Caisse au ‘titre de la 
législation des Assurances sociales. 


LE 


II. — Assurances sociales. 


Le régime des assurances sociales était précé- 
_demment réglementé par le décret du 28 octobre 
1935. La ‘mise en route du Plan de Sécurité 
sociale a nécessité une refonte de la législation, 
d’où l'ordonnance du 19 octobre (1) et le règlement 
d'administration publique du 29 décembre 1945 (2). 
Le législateur a profité du vote de ces textes pour 
apporter au régime précédent des améliorations, 
mais la construction juridique reste, de façon géhné- 
_rale, basée sur les mêmes principes que par le 
| passé. 

L’immatriculation aux assurances sociales est 
obligatoire pour tous les salariés. Certaines per- 


(1) J. O. 20. 10. 1945 ; rectificatif au 1. OR 2NTTE 
(2) J. O. 30. 12. 1945 ; rectificatif au J. O. 23. 1. 
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sonnes peuvent contracter, dans les mêmes con- 
ditions que les salariés, une assurance volontaire. 

L'application immédiate dè la loi du, 22 mai. 
1946 à l’ensemble de la population, en ce qui con- 
cerne l’assurance-vieillesse, entraîne l'imposition, 
de nouvelles cotisations à tous les Français et, 
Françaises non assurés jusqu'ici, du moment a 
et à 
partir du 1° janvier 1947. 


1. Assurance-maladie. 
\ 


— Bénéficiaires. Bénéficient de l’assurance- 
maladie toutes les personnes assujetties à la Sécu-. 
rité sociale, soit à titre direct, soit à titre secon-, 
daire, comme membres de la famille de l’assujetti, 
(conjoint, enfants à charge, ascendants, descen-! 
dants, collatéraux jusqu’au troisième degré). 

_— Conditions. L'assuré doit justifier, qu’il a 
occupé un emploi salarié ou assimilé pendant au. 
moins soixante heures, au cours des trois mois 
qui précèdent la première constatation médicale 
de la maladie. 


— Prestations. Les prestations de lassurance- 
maladie sont servies par la Caisse primaire de: 
Sécurité sociale de l’assuré ; elles comprennent: 
des prestations en nature et des prestations en. 
espèces. SUrS | 

Pour ce qui concerne les prestations en nature, 
l'assuré fait l’avance des frais, qui lui sont rem- 
boutrsés partiellement, ou intégralement dans cer- 
tains cas, par la Caisse primaire. «fl 

Les frais de médecine générale et spéciale so1t. 
remboursés à l’assuré à 80 %, sur la base d’ur 
tarif qui s'impose à la fois au praticien et à la 
Caisse. Les médecins Sont autorisés à dépasser 
exceptionnellement les prix fixés par les tariis 
pour les actes dccomplis dans certaines circons- 
tances spéciales notamment lorsque la notoriété 
du praticien ou la situation de fortune particuliè- 
rement aisée de l’assuré le motivent. Tout prati- 
cien qui demande des honoraires supérieurs peut 
être appelé à justifier les motifs de ce dépasse- 
ment. Le remboursement peut atteindre 100 % 
pour les frais engagés à l’occasion de tout acte 
constituant un traitement affecté, dans la nomen- 
clature générale des actes professionnels d’un 
coefficient égal ou supérieur à 50. 

Notons qu’il est de principe que l'assuré peut 
choisir librement son médecin. 

Les frais nés à l’occasion. d’une hospitalisation 
sont remboursés sur les mêmes bases. Le malade 
peut se faire soigner dans un établissement public | 
ou dans un établissement privé agréé par la 
Caisse. Le taux de remboursement des hono-: 
raires chirurgicaux et médicaux ainsi que les frais; 
d’hospitalisation, est de 80 %, ou de 100 % pour les; 
interventions chirurgicales graves, du montant des; 
tarifs réglementaires fixés par la Caïsse, compte: 
tenu des conventions intervenues entre les Caisses ; 
de Sécurité sociale et les Syndicats professionnels ; 
intéressés. L’assuré est remboursé des frais néces-. 
saires au transport du malade jusqu'à l’hôpital.. 

Les frais pharmaceutiques, les frais dentaires et! 
de prothèses dentaires, sont remboursés dans les: 
mêmes conditions que lorsqu'il s’agit de frais: 
médicaux : libre choix du praticien, rembourse! 
ment à 80 %, de façon générale, sur la base 
d'un tarif qui s'impose aux pharmaciens, aux den- 
tistes et aux Caisses. | 
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… Les mêmes principes jouent pour le rembourse- 
ment des frais d'appareils orthopédiques ou des 
cures thermales, mais ce remboursement est alors 
subordonné à l'agrément du fournisseur auquel 
s'adresse la Caisse ou à l'acceptation de la prise 


en charge du malade par celle-ci. 


Les prestations en espèces consistent en une 
indemnité journalière accordée à l'assuré qui, du 
fait de la maladie, est obligé d'interrompre son 
travail. Cette indemnité est accordée à partir du 
quatrième jour qui suit le point de départ de l’in- 
capacité de travail. A 

Elle est égale à la moitié du gain journalier de 
base, sans pouvoir être supérieure à 200 francs ; 
_ pour les assurés ayant trois enfants ou plus à 
| charge, elle est portée au deux tiers du gain 
journalier, à partir du trente et unième jour de 
la maladie, sans pouvoir excéder 270 francs. 

En cas d’hospitalisation, l'indemnité journalière 
est réduite en tenant compte, cependant, des 
charges de famille. 


_— 


— Examens de senté. L’assuré et les membres 
de-sa famille doivent subir, à certaines périodes 
de la vie, des examens de santé qui ont lieu à des 
dates fixées par la Caisse ; à titre provisoire, 
seuls sont obligatoires deux examens, l’un entre 
25 et 35 ans, l’autre entre 45 et 65 ans. 

L'examen peut être effectué soit dans un Centre 
géré ou agréé par la Caisse, soit par le médecin 
choisi par l’assuré. Dans le premier cas, les exa- 


mens sont gratuits ; dans le second, ils sont rem-. 


boursés suivant le tarif de responsabilité de la 
Caisse. - 


2. Assurance longue maladie. 


Cette assurance est une innovation de la loi du 
19 octobre 1945 ; elle a pour but d'assurer le ser- 
vice des prestations au delà du sixième mois et 
jusqu'à trois ans. Sous le régime antérieur les 
assurés devaient, au bout de six mois, passer sous 
le régime de l’assurance-invalidité, laquelle ne 
s'appliquait qu'aux assurés atteints, d'une incapa- 
cité de travail d’au moins deux tiers. Le régime ne 
permettait pas de venir en aide, d’une manière 
efficace, aux assurés atteints d'une maladie de 
longue durée et, -en particulier, de tuberculose 

. pulmonaire. Elle ne permettait de pourvoir que 
d'une manière très insuffisante à la lutte contre 
les graves fléaux sociaux. , 

Le régime nouveau ‘offre aux assurés sociaux 
atteints d’une longue maladie le droit aux soins 
que nécessite leur état et qui consistent dans le 
remboursement intégral des frais médicaux, phar- 
maceutiques, d’hospitalisation, de cures thermales 
et de transport. Les assurés bénéficient, en outre, 
d’une allocation mensuelle égale à la moitié du 
salaire de base, déterminée comme pour l’assu- 
rance-maladie. Ellé ne peut excéder un certain 
taux. Lorsque l’assuré à trois enfants ou plus à 
sa charge, l'allocation est portée aux deux tiers 
du salaire, En cas d’hospitalisation, l'allocation 
est maintenue ou réduite dans les mêmes condi- 
tions que l'indemnité journalière de l’assurance- 
maladie. 

En vue de donner au mécanisme de cette assu- 
rance une plus igrande efficacité, on a prévu que les 
prestations ainsi servies seraient individualisées, 
chaque assuré faisant l’objet d’une décision indivi- 


re 
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duelle prise avec avis du médecin et de la Caisse à 
sociale, cette décision elle-même pouvant être à 
revisée si la-situation de l'intéressé se modifiait ou “EN 
si les prescriptions n'étaient pas observées. De 
même, ce régime considère l'attribution possible 
d'une allocation à l'assuré qui reprend le travail 


au terme d’une longue maladie avec une rétribution NA 
réduite, ou a besoin d’une rééducation ou réadap- 
tation avant de trouver une activité normale. eye ne 
f MVL 1 | 

; ; 2 

3. Assurance-invalidité. 70 

— Bénéficiaires. L'assuré seul a droit au béné- ED 
fice de cette assurance, lorsqu'il présente une inva- 708 
lidité réduisant au moins des deux tiers sa capacité 


de travail ou de gain. : u 

L'état d'invalidité est apprécié en tenant compte : 
de l'incapacité de travail restante, de l’état général, 
de l’âge et des difficultés physiques et morales de 
l'assuré, ainsi Que de ses aptitudes et de sa forma: a z 
tion professionnelle. EE. 


— Conditions. L’assuré doit avoir été immatri- 
culé depuis un an au moins, au début du trimestre 
civil au cours duquel est survenu l’état d'invalidité. 
I doit justifier qu'il a travaillé pendant au moins 
deux cent quarante heures au cours de cette année 
et soixante heures au cours du trimestre civil pré- 
cédant celui de la première constatation médicale 
de la maladie ou accident. 

L’acceptation de la Caisse régionale est néces-. | 
saire pour que l'assuré soit admis au bénéfice de : : 
l’assurance-invalidité. La décision peut être pro- 
voquée soit sur l'initiative de la Caisse primaire, 
soit sur une demande de l'intéressé. La Caisse 
régionale statue après avis du contrôle médical. 


2 


— Prestations. L’assurance-invalidité comporte 
les prestations en nature de l’assurance-maladie et 
maternité pour l'assuré et les membres de sa 
famille. Les prestations de l’assurance-maladie sont 
accordées sans limitation de durée. Elles sont ser- ei] 
vies par la Caisse primaire. “Me 

Les prestations de l’assurance-invalidité con- 
sistent, en outre, en une pension d'invalidité. 


4, Assurance-décès. 


— Bénéficiaires. Le capital-décès est accordé en 
cas de décès même survenu soit par suite d’un acci- #5 
dent du travail, soit pendant le service militaire £. 
obligatoire, soit au cours d’une période d'appel 
sous les drapeaux ou de mobilisation, soit au cours, + 
d’une période de présence sous les drapeaux 
comme volontaire en cas de guerre. EE 

Le capital décès est versé par priorité aux per- 
sonnes qui étaient effectivement à la charge totale 
et permanente de l’assuré au jour de son décès. : 
Si aucune priorité n’est indiquée dans le délai d’un 3 
mois suivant le décès de l'assuré, le capital est 
attribué au conjoint survivant-ou à son défaut aux 
descendants. | £ 


— Conditions. Il faut justifier que l'assuré 
a occupé un emploi salarié ou assimilé pendant 
soixante heures au cours des trois mois qui pré- 
cèdent la date de l’accident. 


— Prestations. Le capital-décès est égal 
à quatre-vingt-dix fois le gain journalier de base, 
déterminé d’après les dernières payes antérieures 
à la date de l'interruption du travail ; il ne peut 
être inférieur à 2500 francs ou supérieur 
à 30 000 francs. 
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5. Assurance-vieillesse. 


ke Une pension de vieillesse est attribuée à l'assuré 
âgé de soixante ans ou plus, qui justifie de 
 / trente années de versements réguliers. Ne 
Une pension proportionnelle peut être liquidée, 
_ après quinze années au moins de cotisations, jus- 
. qu'au 1% janvier 1955. La durée de ces quinze 
années est réduite à dix, onze, douze, treize ou 
quatorze années, selon la date à laquelle la liquida- 
| tion est demandée. ; 
L’assuré peut ajourner la liquidation de sa pen- 
-sion à soixante-cinq ans, ce qui lui assure un taux 
de pension plus élevé, le pourcentage du salaire 
‘annuel moyen servant de base au calcul de la 
pension étant majoré progressivement après 
soixante ans, en fonction du nombre d'années 
.!: d'assurance accomplies postérieurement à cet äge. 
Si la pension dont bénéficie l’assuré à soixante- 
"_ cinq ans est d’un montant inférieur à celui de l’allo- 
cation aux! vieux travailleurs salariés, elle est rem- 
placée par une pension égale à ladite allocation. 
Nous noterons que, sous certaines conditions, il 
. y a possibilité d'obtenir la réversion de la moitiè 
, de la pension en faveur du conjoint survivant qui 
ne bénéficie pas lui-même d’une retraite. 
É D'autre part, le titulaire d’une pension de vieil- 
Jesse qui n'effectue aucun travail salarié a droit 
où ouvre aux prestations en nature de l’assurance- 
. - maladie. Ces prestations lui sont servies par la 
=, Caisse de Sécurité sociale du lieu de sa résidence. 


: 6. Assurance-maternité 


i 


Ft — Bénéficiaires. L'assuré, Ja femme de l'assuré, 
les enfants à charge de l’assuré. 

— Conditions. Pour bénéficier des prestations 

maternité, il faut que l’assuré ou l’assurée justitie 

qu’il ou qu’elle a occupé un emploi salarié ou assi- 


des trois mois précédents la date de la première 
constatation médicale de la grossesse, et qu’il ou 
_ elle soit immatriculé aux assurances sociales 
depuis dix mois à la date présumée de l’accou- 
chement. 


— Prestations. Si la mère est assurée sociale, 

femme de l'assuré ou ayant droit de l'assuré, elle 

a droit à la couverture des frais médicaux, phar- 

maceutiques, d'appareils et d’hospitalisation relatifs 

à la grossesse, à l’accouchement et à ses suites. 

Tous les frais relatifs à la grossesse sont intégra- 
lement remboursés. L'accouchement peut avoir lieu 
à domicile : la Caisse rembourse alors à l’assuré 
100 % des honoraires conformément au tarif régu- 
 lièrement fixé. Une somme forfaitaire pour frais 
pharmaceutiques est en outre versée à l'assuré. Si 
accouchement a lieu dans une clinique agréée par 
la Caisse, les frais sont remboursés dans les mêmes 
conditions. S'il a lieu à l’hôpital public, la Caisse 
verse directement à l'établissement le montant inté- 
gral du prix des journées et des frais afférents 
à l’accouchement. 

Si la mère est assurée sociale, elle a droit à une 
indemnité journalière de repos. Cette indemnité est 
versée pour la durée de l'arrêt de travail, dans la 
limite de six semaines avant et de huit semaines 
après l’accouchement, mais sous réserve d’une 
durée totale de repos de six semaines. L’indemnité 
est calculée dans les mêmes conditions que l’indem- 
nité journalière de l’assurance-maladie. | 

La mère qui allaite son enfant a droit à des 
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“allocations mensuelles dont le montant est fixé pa: 
la Caisse dans la limite d'un maximum légal : 
6000 francs au total pour l’ensemble de la période 
d'allaitement, dont 1 200 francs au moins pour cha- 
! cun des quatre premiers mois. Ai v 
Si, par suite d'incapacité physique ou de maladie 
constatée par un médecin, la mère ne peut allaiter» 
son enfant, elle reçoit des bons de lait, à condition \ 
que l’enfant soit élevé par elle à\son domicile. 
Des primes sont accordées aux bénéficiaires de. 
l'assurance-maternité qui, dans les délais prévus, 
se soumettent aux examens prénataux et postna-, 
taux fixés par la Caisse. < 


III — Allocations familiales. 


Le régime antérieur a été profondément modifié » 
par la loi du 22 août 1946 (1), et le règlement 
d'administration : publique du 10 décembre . 
1946 (2), abrogeant les textes antérieurs. 


— Conditions générales. Les prestations fami-" 
liales sont versées à toute personne, française ou » 
ètrangére, résidant en France, qui a à sa charge 
un ou plusieurs enfants résidant en France. k 

La loi distingue quatre sortes différentes de pres-) 
tations : (à ‘ 


1. Les allocations prénatales. 


C’est une innovatiog de la loi, qui ouvre le droit. 
aux allocations famiMales proprement dites et à 
l'allocation de Salaire unique à compter du jour … 
où l’état de grossesse de la mère est déclaré. Si. 
“cette déclaration est faite dans les trois mois de 
la grosssesse, les allocations prénatales seront 
dues pour les neuf mois ayant précédé la nais- … 
sance. à 

Le montant des allocations est versé en trois” 
fractions, après chacun des examens prénataux 
prévus par l’ordonnance du 2 novembre 1945 sur. 
la protection maternelle et infantile. 

Toute femme en état de grossesse qui, après la 
naissance, ne pourra pas bénéficier des allocations 
familiales, parce qu’il s’agit de son premier enfant 
ou pour toute autre cause, a droit à des allocations. 
égales au montant des allocations familiales ver- 
sées pour deux enfänts à charge. 


2. Allocations-maternité. 


Elles remplacent et perfectionnent sensiblement: 
les allocations dites : « primes à la première nais- 
sance > du Code de la famille. Elles ont été instau- 
rées pour permettre aux jeunes ménages de faire 
face aux frais accasionnés par la naissance des 
enfants, les frais de layette, de berceau, d’accou-: 
chement. 


— Conditions. L'enfant doit être de nationalité 
française, né viable et légitime ou reconnu. Pour la 
première naissance, la mère ne-doit pas être âgée 
de plus de vingt cinq ans, ou € naissance doit se 
produire dans les deux ans du mariage. Pour cha- 
cune des naissances suivantes, la naissance doit 
se produire dans les trois années de’la précédente. 
Ces délais, considérés comme trop courts, ont 
donné lieu à de nombreux projets d’amendement, 
qui n’ont pas jusqu'ici abouti. 


.— Taux. Pour la première naissance, l’alloca- 
tion est égale au triple du salaire de base men- 


(1) J. O. 23. 8. 1946 ; rectificatif au J. O. 3. 0. 
(2) J. O. 13. 12. 1946 ; rectificatif au J. O.: 29. 12, 


5 francs). Pour les naissances suivantes, le 
taux est égal au double du salaire de base men- 
suel le plus ‘élevé du département (Paris : 
11 300 francs). 

L’allocation est payable en deux fractions 


. égales, l’une lors de la naissance, l'autre à l’expi- 


ration du cinquième mois qui suit la naissance, 
à condition que l'enfant soit vivant ou à la charge 
des parents. L’'allocation est versée au père ou 
à la mère, au tuteur ou à la personne ayant la 
charge de l'enfant. Toutefois, dans le cas où l’al- 
location risquerait de ne pas être utilisée dans 


_ l'intérêt de l'enfant, elle pourra être versée à une 


œuvre ou à une personne qualifiée qui aura la 
charge d’affecter ladite somme aux soins exclusifs 
de l’enfant., 


3. Allocations familiales proprement dites. 


: Les allocations familiales sont dues à partir du 
deuxième enfant à charge résidant en France. 
Elles sont exigibles tant que dure l'obligation 
scolaire et un an au delà pour l'enfant à charge 
non salarié ; jusqu’à l’âge de dix-sept ans pour 
l'enfant qui est placé en apprentissage ; jusqu’à 
l'âge de vingt ans, si l'enfant poursuit ses études 


ou s’il est, par suite d'infirmité ou de maladie 


incurable, ‘dans l'impossibilité permanente de se 


livrer à un travail salarié. 


Les allocations sont versées à la personne qui 
assume, dans quelques conditions que ce soit, la 
charge effective et permanente de l'enfant. 


— Taux des prestations. Dans le département 


- de la Seine, les allocations familiales sont cal- 


culées sur la base mensuelle de deux cent vingt- 


- cinq fois le Salaire horaire minimum du manœuvre 


- circonstances nées de la guerre : 


ordinaire de l’industrie des métaux. Elles varient, 
de plein droit, dans les mêmes aponons que ce 
salaire. 

Dans les autres départements, les allocations 
sont déterminées en appliquant aux allocations 
versées dans le département de la Seine les abatte- 
ments fixés pour la détermination des salaires 
dans les diverses zones territoriales. 

Les taux des allocations sont fixés à 20 % 
du salaire prévu pour le deuxième enfant à 
charge (Paris : 1 130 francs), et à 30 % pour le 
troisième et chacun des suivants, soit 20 % pour 
deux enfants à charge, 50 % pour trois (Paris 

2 825 francs), avec augmentation de 30 % par 
enfant à charge au delà du troisième (par 
exemple : pour quatre enfants : 4520 francs). 


4. Allocations de salaire unique. 


La création de cette allocation a été due aux 
on a voulu, à 
l’époque, venir en aide aux familles chargées d’en- 


fants, dont la situation s’avérait difficile du fait 


des blocages de salaires. 


Bénéficiaires et conditions d'attribution. 
: Une allocation,’ dite de salaire unique, est attri- 
buée aux ménages où personnes qui ne bénéfi- 


’cient que d’un ‘seul revenu professionnel prove- 


nant d’une activité salariée. Ladite allocation est 


- versée à. compter du premier enfant à charge et 


_ dans les mêmes conditions g limites que les allo- 


: cations familiales. 


Une loi de 1941 prévoyait que, jusqu’à la date 


estions 


res ae du” département pe : | de cessation des hostilités, 'éllocation de salaire! 


‘ salaire unique est fixé à 20 % pour un enfant 


.40 % pour deux enfants à charge, 50 % pour. 


Actuelles | »: 


k ! Ve Pr 1% Te 


unique serait, due aux jeunes ménages sans 

enfant durant les deux premières années de leur 
mariage. La durée d'exercice de ce droit a été 
récemment prorogé jusqu'au 1° mars 1948, 


— Taux. Le taüx mensuel de l'allocation de o 


unique à charge de moins de cinq ans, 10 % pour 
un enfant unique à charge à partir de cinq ans, 


trois enfants à charge et davantage. Dans cer- 
taines conditions le taux de 10 % peut être ne 4 
jusqu’à 20 %. 


IV. : 


Jusqu'ici, les litiges relatifs à l’application ARE æ 
différentes législations de Sécurité sociale rele as w 
vaient de juridictions multiples. Maintenant, l'unité 
des principes juridiques régissant: la Surte 
sociale se traduit par lavantage évident qu'est 
l’unité du contentieux. Défini par une loi d 
24 octobre 1946 (1) et unrèglement d’administra- 
tion publique du 31 décembre (2), il est applicable ve 
à toutes les contestations ayant trait à la Sécurité | 
sociale et tend à donner à chacun la garantie. 
d'une justice simple, rapide et gratuite. 2e 

L'innovation essentielle de la loi réside dans là 
procédure gracieuse instituée pts à | 
procédure proprement dite. 


s Re 


— Unité du contentieux. 
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Toute réclamation formulée contre une déci 
sion de Sécurité sociale est soumise au préalable 
à une Commission de quatre membres composée 
d'administrateurs de ces organismes, dont deux. & - 
choisis dans l’organisme de la même catégorie 
que le réclamant. Dans le cas où cette procédure 
gracieuse n’aboutit pas, la réclamation vient en. = 
première instance devant la Commission composée Le ë 
du président du tribunal civil et d’assesseurs . ns 
représentant les travailleurs salariés et les. em 
ployeurs. Les assesseurs sont désignés sur pré-. . 
sentation des organisations professionnelles les 
plus représentatives des intéressés. En cas d’appel, e 
la Commission qui statue est composée de 14” se FL 
même- manière. ke TRS 
Les Commissions sont saisies par SA à ins- Res 47: 
cription au secrétariat ou lettre recommandée. Les 
parties peuvent comparaître personnellement ou. 
se faire représenter par un mandataire. | 
A l'heure actuelle, ces Commissions ne sont 
pas en place et il semble même qu'il faudra 
attendre encore un certain temps avant de les S 
voir fonctionner. Il en résulte de graves inconvé- 
nients pour les plaideurs éventuels et un embou-. 
teillage certain dans les jours à venir. AA 
I! semble que la compétence territoriale de ces 
juridictions soit trop étendue, puisqu'elle englobe 
tout le département. Il y aurait avantage à rap- 
procher la justice des assurés, en fixant comme F 
ressort une circonscription plus étroite, pag, FE 
exemple, l'arrondissement. »e 
Cet examen des différentes assurances et ae 
cations dont bénéficient à l'heure actuelle les. 
salariés et, en certains cas, tous les habitants du 
pays, montre l'importance de la protection que 
leur accordent les lois de Sécurité Sociale. Il faut 
se féliciter des simplifications, des améliorations et 
des innovations consacrées dans les législations 
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2 l propres à chaque risque ou charge, pour lequel 1 


Plan a été l’occasion de se faire jour. La création 
de, l'assurance-longue maladie, des allocations 
prénatales ou de maternité, l'unification du con- 
_tentieux, doivent, à côté d'avantages de portée 
moindre, être particulièrement remarquées. 


HI. Unité de la Sécurité sociale. 
Deuxième aspect : l'organisation adminis- 
trative de la Sécurité sociale. 


L'unité profonde de la Sécurité sociale, qui 
prend en charge la couverture de l’ensemble des 
facteurs sociaux d'insécurité, se \trouve consacrée 
dans son organisation administrative. L'élément 
de base du système est la Caisse primaire unique 


- dans le cadre local, à laquelle se superposent ia 


Caisse régionale unique, dans le cadre de la région, 

et la Caissé nationale au sommet de l'édifice. 
Cette structure appelle les plus justes réserves. 
Voyons d’abord plus avant comment elle se 
décompose. + is 


1. La Caisse primaire unique. 


2 


À Compétence. La Caisse primaire unique 
a pour rôle d'assurer la gestion des risques 
maladie, maternité et décès, comme jusqu'ici 
les Caisses primaires de répartition des assu- 
rances Sociales. En outre, l'ordonnance du 
4. 10. 1945 lui a donné la gestion des 


à risques d'accident du travail et de maladies pro- 


fessionnelles, en ce qui concerne les incapacités 
temporaires. Enfin, elle doit assurer le service des 
allocations familiales et de salaire unique à partir 
d’unè date qui sera fixée ultérieurement. Le rôle 
de la Caisse primaire est donc essentiel, puis- 
qu’elle. est chargée du service des principales 
prestations. 


{— Circonscription. La circonscription et le 
siège de chaque Caisse sont fixés de façon 
à couvrir, sans aucun chevauchement, le ter- 
ritoire tout entier. Dans la presque totalité 
des cas, les Caisses primaires uniques sont 
départementales et siègent aux chefs - lieux. 
Lorsque l'importance de la circonscription 1e 
demandera, les Caisses primaires pourront, en 
outre, créer des sections locales et faire appel 
aux Sociétés de secours mutuels pour la gestion 
de ces sections. De toute façon, il y aura obliga- 
toirement une section pour toute agglomération 
d'au moins deux mille assurés. 

Sont affiliés à la Caisse tous les assurés dont 
le lieu de travail se trouve dans la circonscription 


_- de la Caisse. Pour les grandes agglomérations, 


. toutefois, l'assuré habitant souvent loin de son 
lieu de travail, l’affiliation se fera selon le lieu de 
résidence. Cette prescription est logique : Îe tra- 
vailleur malade est soigné à son domicile ; c’est 
également le cas pour sa femme et ses enfants. 
De même pour les assurés qui habitent dans un 
département et vont travailler dans un autre, le 
Service des prestations pourra leur être assuré 
à la Caisse de la résidence. 


— Administration. W importe que les assurés 
soient étroitement associés à la gestion des 
Caisses de Sécurité sociale. Cela précisément 
parce que le Plan de Sécurité sociale ne tend 
pas uniquement à l'amélioration de la situation 
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matérielle des salariés, mais surtout à la créa-. 
tion d’un ordre social nouveau dans lequel les” 
travailleurs ont leur pleine responsabilité. C'est. 
là, tout au moins, le vœu des promoteurs de la loi.” 

Aussi, le législateur a-t-il été amené à prévoir … 
que les trois quarts des sièges des Conseils d’ad-… 
ministration seront réservés aux représentants. 
élus des travailleurs relevant de la Caisse, le der- 
nier quart étant réservé aux représentants élus 
des employeurs. 

Les Conseils d'administration comportent, en 
outre, un ou deux représentants du personnel de 
la Caisse, des médecins, des personnes connues, 
‘pour leurs travaux sur les assurances Sociales #t. 
les accidents du travail, d’autres issues des Asso- 
ciations familiales. : 

Il y aura évidemment lieu de modifier ces dis- 
positions quand la Sécurité sociale aura été 
étendue à tous les Français, comme le prévoit la. 
loi du 22 mai 1946, 4 


2. La Caisse régionale. 


Si aux Caisses primaires est dévolu, avec raison, 
le rôle du payement des prestations essentielles, : 
le contact quotidien avec les assurés «et le règle-, 
ment ‘des questions individuelles, on ne pouvait, 
confier à ces mêmes organismes des tâches qui 
ne sont efficacement remplies que par des orga- 
nismes ayant un champ d'action plus vaste. C’est: 
le cas pour les problèmes posés par la politique. 
sanitaire et sociale, qui doivent être résolus: 
à l'échelle départementale, donc par des Caisses” 
ayant une circonscription plus étendue que celle, 
des Caisses primaires. D’autre part, on peut éga 
lement charger ces mêmes organismes régionaux, 
du payement des prestations qui représentent un. 
certain caractère de fixité et de périodicité. 

C'est pourquoi, au-dessus des Caisses primaires 
d'assurances sociales, l'ordonnance du 4. 10. 1945 
prévoit la création de Caisses régionales. Ces 
Caisses, dont les circonscriptions sont sensible- 
ment celles des anciennes Unions régionales, 
assument plusieurs fonctions. 

Les Caisses régionales de Sécurité sociale ont 
pour rôle : & 

1° De gérer les risques invalidité, de promou- 
voir et coordonner les préventions d'invalidité : 

2° De gérer les risques accidents du travail et 
maladies professionnelles ; en ce qui concerne les 
incapacités permanentes, de coordonner la ges- 
tion de l’ensemble des risques pour la région et 
de promouvoir et coordonner la prévention d’acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles : 

3° D'assurer la compensation régionale des 
risques gérés par les Caises primaires de Sécu- 
rité sociale, et de garantir la solvabilité de celles- 
CIS 

4° A une date ultérieure, d'assurer la compen- 
sation régionale des charges d’allocations fami-. 
liales ; 

5° D’organiser et de diriger le contrôle médical 
pour l’ensemble de la région. 

6° De promouvoir et de diriger l’action sanitaire. 
et sociale de l’ensemble dés Caisses de Sécurité 
socale pour toute la région. 


— Administration. Les Caisses régionales ont 
le même statut juridique que les Caisses primaires, 
mais leur Conseil d'administration est constitué 
différemment. I] comporte 31 membres répartis 
comme Suit : L 


Pts. 18 membres élus par les Érsnane des 
travailleurs au sein des Conseils d'administration 
des Caisses primaires. 

— 6 membres élus par les représentants des 

employeurs au sein de ces mêmes conseils d’ad- 

ministration. 
: — 2 membres du personnel de la Caisse élus 
dans les conditions prévues par la loi du 16.4. 1946 
pour l'élection des délégués du personnel des en- 
treprises ; des médecins, des personnes connues 
pour leurs travaux ou pour leurs services rendus 
dans le domaine de la Sécurité sociale, et d'autres, 
issues des Associations familiales. 

Enfn, il est constitué auprès du Conseil d’ad- 
ministration, et par branches ou groupes de bran- 
 ches d'activités, des comités techniques composés 
par parties égales de représentants d’organisa- 
tions professionnelles de travailleurs et d’em- 
ployeurs, et chargés d'assister à la gestion des 


risques d'accidents du travail et de maladies | 


professionnelles. 


3. La Caisse nationale. 


Au sommet de l'édifice, on trouve une Caisse 
nationale qui assume d'une façon générale les 
attributions de l’ancienne (Caisse générale de 
garantie et qui est, en fait, l’organisme directeur 
de la Sécurité sociale. 

La Caisse nationale a pour rôle - d'assurer la 
compensation nationale des risques gérés par les 
Caisses régionales de la Sécurité Sociale et de 
garantir la solvabilité de ces Caisses. Elle assure 
la compensation nationale des charges des alioca- 
tions familiales et de salaire unique. Elle gère 
enfin les fonds destinés à promouvoir, sur le plan 
national, une politique générale de Sécurité 
sociale, et notamment un fonds de prévision 
d'accidents du travail et de maladies profession- 
nelles, et un fonds d’action sanitaire et sociale. 

Pour l'exercice de ses attributions, la Caisse 
nationale reçoit, à la différence des Caisses pri- 
maires «et régionales, un statut d'établissement 
public jouissant de la personnalité juridique et de 

l'autonomie financière. Elle est administrée par un 
Conseil qui est présidé par un conseiller d'Etat et 
qui comprend, en outre, des représentants, des 
divers ministères, des diverses Caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales. 


4. Caisses d’allocations familiales. 


La législation laisse subsister, pour le moment 
tout au moins, les Caisses d'allocations familiales. 
Aux Caisses de compensation multiples qui avaient, 
en général, un caractère professionnel, se trouve 
substituée une Caisse unique pour chaque cir- 
conscription territoriale calquée sur celle des 
Caisses de ‘sécurité sociale. 

La composition des Conseils d'administration 

de ces Caisses, qui diffère de celle des Caisses de 
Sécurité sociale, comprend pour moitié des repré- 
sentants des salariés et pour les deux derniers 
quarts des représentants des travailleurs indé- 
pendants ou des employeurs. 

Pour.le moment, donc, 
de compensation et les Caisses de Sécurité 
sociale. 


Nous l'avons dit, cette organisation technique 
de la Sécurité sociale est critiquable. Sans doute, 
ce régime paraît-il avoir quelques minimes avan- 
tages d'ordre pratique en ce qu’il supprime 
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coexistent les Caisses. 


notamment une ventilation des cotisations d’assu- 
rances entre les Caisses concurrentes sur le même 
territoire. Encore faut-il se garder. des simplifi- 
cations hâtives. Il semble qu'en l’occurrence, le 
législateur ait fait une confusion en voyant dans 
la création d'organismes uniques pour la distri- 
bution des prestations un élément nécessaire de 
l'unité de la | Sécurité sociale. Comme nous 
l'avons dit, il est important qu'au regard d’une 
famille la législation de la Sécurité sociale appa- 
raisse comme couvrant l’ensemble des risques qui 
pèsent sur elle et que, par suite, les principes 
juridiques servant de base à la couverture des 
différents risques soient unifiés. [1 y a là un pro- 


grès certain, dont on doit se féliciter. Mais cela. 
n'entraîne pas ipso facto la nécessité d'adopter. 


le principe de la Caisse unique. L 

On peut justement penser, au contraire, que la 
famille, protégée comme elle l’est actuellement par 
une législation unifiée, verra son impression de 
sécurité renforcée encore par le libre choix de la 


Caisse qui lui-servira ses prestations. Un commer-’ 


çant se sentira plus en sécurité en s’affiliant à une 
Caisse à laquelle ont adhéré les gens de sa pro- 
fession, qui est habituée au genre de risque qu’elle 
implique, qu'à une autre qui imêlera indistinctément 
tous les gens réunis dans la circonscription terri- 
toriale de la Caisse unique. D'autres désireront 
suftout s’affiier à une Caisse dont les adminis- 
trateurs reflètent ses tendances spirituelles, afin 
de bénéficier d’un certain climat moral. Il faut 
noter, d’ailleurs, que le parallélisme des Caisses 


ainsi justifié est parfaitement conciliable avec la > 


législation actuelle de la Sécurité sociale ; les 


promoteurs de la loi le reconnaissent eux-mêmes. 


D'autre part, il paraît qu'en ce qui concerne les 
allocations familiales, les organismes doivent être 


a:fférenciés, et ceci de façon normale, de ceux de 


la Sécurité sociale : là présence des enfants dans 
une famille.n’est pas un risque contre lequel on 


‘ cherche à se prémunir. La politique démographique 


française, au contraire a cherché à augmenter 


par tous les moyens le nombre des naissances dans 


le pays. Ne peut-on toujours redouter que, dans 
un pays vieillissant comme le nôtre, les prestations 
de l’assurance-décès n’absorbent une part crois- 
sante des cotisations de Sécurité sociale au détri- 
ment des allocations familiales ? La séparation 
de fait actuelle entre les Caisses doit donc être 


maintenue de façon définitive. Plusieurs amende- 


ments ont déjà été déposés en ce sens sur le 
bureau de la Chambre. 

Sur le plan technique pur, il n'y a donc aucun 
empêchement, mais bien plus, des avantages, à 
recourir au pluralisme des Caisses, et à leur diver- 
sification selon la nature des prestations servies 
par elles. Ces avantages avaient bien été remar- 
qués par la législation antérieure qui avait laissé 
la liberté du choix de la Caïsse à l'intéressé. Dans 
l'ordonnance de 1945 et les lois subséquentes, la 
disparition du pluralisme entraîne celle de l’élé- 
ment humain. Toutes les tentatives pour l'y faire 
rentrer, notamment en confiant la gestion des orga- 
nismes aux intéressés, ne sont que des palliatifs 
incertains et de portée limitée. 


IV. — Gestion de la Sécurité sociale 
par les intéressés. 


C'est pourtant vers eux qu'ont dû se tourner 


les promoteurs de la loi, dans le désir de ne pas 
faire de l’organisation de la Sécurité sociale une 


35% 


Les": 


e L " ce 


360 


vaste administration étatisée et bureaucratique et, 
par suite, sans âme, comme c’est le cas du plan 
Beveridge et des plans d’autres pays anglo- 
Saxons. 


1. Finaticement du Plan par les assurés. 


La première idée a été de faire financer le! 

Plan par les assurés eux-mêmes. Le Plan fran- 

çais se base, en fin de compte, sur une redistri- 
bution des revenus. Il s’agit de prélever sur une 
partie de la population ce que l’on ‘donnera à 
l’autre, mais il y avait bien des moyens d'opérer. 
L'un, utilisé en Grande-Bretagne, a été de faire 
appel au contribuable en frappant ses revenus 

d’un nouvel impôt. Le système français, au con- 

\ * traire, cherche à concrétiser l’idée que la Sécu- 


rité sociale doit reposer sur l’effort particulier de . 


Chacun ; aussi le financement du Rlan est-il assuré 
par les contributions des bénéficiaires. On a fait 
| justement remarquer que si à ces contributions 
+  S’ajoutent celles des employeurs, c’est que l'on 
_ peut considérer ces dernières comme la part de 
5 l'entreprise à la gestion de laquelle les travailleurs 
Sont de plus en plus associés. 
Le Cette cotisation, qui devra plus tard être 
_ unique, est aujourd’hui versée partie par des con- 
“ tributions de l'Etat, partie par des cotisations qui 
| ressortissent aux différents secteurs de la Sécurité 
sociale : assurances sociales, allocations fami- 
liales et accidents du’ travail. 
_ Pour les assurances sociales, le taux est de 
12 %, dont la moitié est à la charge du salarié et 
lPautre moitié à la charge de l'employeur. - 
Les nouveaux assujettis, à la suite de la mise 
en application de la loi du 22 mai 1946, en ce 
qui concerne l’assurance-vieillesse, ne doivent 
qu'une cotisation de 9 %, mais naturellement ils 
ne pourront prétendre par la suite qu'aux seules 
prestations de cette assurance. Le taux élevé de 


grand nombre. Elle se décompose en deux frac- 
tions : l’une, de 4 %, est destinée à financer l’al- 
location aux vieux travailleurs, c’est-à-dire à ceux 
dont les versements capitalisés n’ont pas été suf- 
fisants pour leur ouvrir un droit à une retraite ; 
l’autre est destinée à assurer à chacun, par le 
moyen de l'épargne obligatoire, une retraite dont 
il bénéficiera lors de ses vieux jours. S'il est légi- 
time d'assurer. à chacun un minimum obligatoire 
_de retraite, le payement de la seconde fraction est 
moins justifiable, Il impose une forme d'épargne 
à laquelle on peut en préférer d’autres. Cette 
erreur est de portée d'autant plus grande que le 
taux de 9 % s'applique à certaines catégories 
sociales déshéritées, comme les épouses dont la 
fonction est de demeurer au foyer. 

. Pour les allocations familiales et les accidents 
du travail, les taux sont fixés par décret et inté- 
gralement à la charge de l'employeur. 


de tt 


2. Gestion des organismes 
par les bénéficiaires eux-mêmes. 


— But des promoteurs de la loi. I paraît bon 
de remettre l’adninistration de la Sécurité sociale 
à ceux-là mêmes qui auront à en Supporter le 
financement. C’est le meilleur moyen que la cotisa- 
tion qui leur est demandé ne devienne pas à leurs 
yeux un impôt, tendance trop naturelle, nous 
l'avons vu, mais demeure une contribution à un 
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__ cette assurance a soulevé les justes émotions d’un 


AO PETER 


effort commun librement consenti. D’autre part, 
de fréquents contacts pourront être établis entre 
administratéurs et bénéficiaires. Ces liaisons pos=. 
sibles permettront aux premiers de garder les con-. 
tacts nécessaires avec les seconds, de tenir compte. 
de leurs suggestions, d'adapter continuellemnte aux, 
besoins réels des assurés de leur circonscription, 
les organismes dont ils assurent la gestion. Enfin, 
qui pourra donner à la Sécurité sociale son côté. 
social et humain, mieux que ceux qui supportent, 
la charge de son financement ? Car, si les secours. 
apportés aux bénéficiaires de la Sécurité sociale: 
se traduisent surtout par des prestations en. 
argent, celles-ci doivent se doubler d’une aide 
sociale, qui envisage les situations dans ce qu’elles: 
ont de particulier et de personnel à chacun et 
à chaque famille. Juste rançon de l'effort demandé” 
à tous, garantie d’une bonne admiistration, 
sauvegarde des aspects humains de la Sécurité 
sociale, tels devraient être les avantages que. 
chacun peut retirer de la gestion de la Sécurité, 
sociale par ses propres bénéficiaires. 

— Elections. Aussi, la désignation des adminis- 
trateurs de la Sécurité sociale doit elle se faire! 
par des élections, auxquelles participent tous les 
assujettis ou bénéficiaires. Le maintie1 provisoire: 
des Caisses de compensation, à côté des Caisses 
de Sécurité sociale, rend nécessaire des élections 
aux Conseils d'administration de chacune des 
deux catégories de Caisses. Bien que la compo- 
sition des Conseils d'administration soit différente 
dans l’un et l’autre cas, les modalités des élec=h 
tions sont identiques et elles auront lieu en même 
temps. à 

Le prochain scrutin aura précisément pour but 
de permettre la désignation des administrateurs 
des Caisses ; il marquera une étape décisive dans 
la mise en œuvre du Plan de Sécurité sociale. Ces 
élections auront lieu, à partir du 24 avril 1947, 
à des dates arrêtées par les préfets. 

En ce qui concerne les Caisses primaires de 
Sécurité sociale, il est prévu deux collèges, l’un 
des travailleurs salariés, l’autre des employeurs. 
Pour les Caisses d’allocations familiales, les tra 
Vailleurs salariés, les travailleurs indépendants et 
les employeurs seront groupés dans des collèges 
distincts. : 

Les élections auront lieu au scrutin de liste et 
à un tour, avec représentation professionnelle : 
modalité de scrutin due à l’action. persévérante 
des mouvements chrétiens depuis vingt-cinq ans: 


— Critique de l& gestion, telle qu’elle est envi- 
sagée par la loi. 11 est trop tôt, les Conseils d’ad- 
ministration n'étant même pas encore élus, pour. 
faire un bilan de leur administration. Il ne semblé 
pas, néanmoins, qu'on puisse l’envisager sous un. 
jour très favorable. Le financement et la gestion 
de la Sécurité sociale par les bénéficiaires sont : 
d'excellentes mesures, mais ce ne sont, en fin de: 
compte, que des palliatifs qui manqueront leut' 
effet. C’est, qu’en réalité, ils pèchent à la base, | 
en Supposant que des liens puissent s'établir entre | 
administrateurs et administrés. L'organisation de: 
la Sécurité sociale est d’une telle envergure que! 
ces contacts s’établiront difficilement. Cette orga-: 
nisation_ est alourdie par l'intervention de règles, | 
légales et administratives, pesantes, ce qui laisse: 
sous-entendre gestion bureaucratique et unifor-- 
misée. Les administrateurs seront bien élus par! 
l’ensemble des bénéficiaires, mais demeureront! 


e 
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d'eux, et la routine administrative vers 
aquelle leur travail déviera naturellement, ne sera 
guère un élément de rapprochement. 

Pour que des contacts puissent naître et se 
développer, il faut qu’il y ait à l’origine quelque 
chose qui les provoque : ce quelque chose, c’est 


 raliste, les liens se nouent immédiatement : le 
choix de la Caisse est en lui-même une de ces 
manifestations de sympathie. Car, pour quel 
motif l'individu se décide-t-il à adhérer à telle ou 
telle Caisse, si ce n’est en raison de la confiance 
que lui-inspirent ses: administrateurs, du fait de 
leur appartenance à une même profession ou à 
de mêmes tendances spirituelles ? Tout le secret 
du succès des Sociétés mutualistes est à. L’affilia- 
tion à une Caisse unique a un effet psychologique 
inverse : il met l'individu sur la défensive et l’in- 
cite à considérer les organismes de la Sécurité 
sociale comme ceux d’un service public de distri- 
bution, les P. T. T., par exemple. Dans ces con- 
_ditions, remettre l’administratioy dé la Sécurité 
sociale aux intéressés n’est qu’une mesure ineffi- 
cace pour redresser, dans un sens social et 
humain, la gestion naturellement administrative 
de ces organismes. 

La gestion des organismes de la Sécurité sociale 
par les bénéficiaires eux-mêmes, dans le cadre de 
Ja Caisse unique, peut engendrer un second mal 
plus dangereux encore la pire des tyrannies, 
celle d’une majorité poursuivant, sur ce terrain, la 
lutte pour des idées politiques ou religieuses. Sans 
doute l'ensemble des prestations versées par 
chaque Caisse primaire est-il déterminé par la loi ; 
encore n'est-il pas besoin d’être grand clerc pour 
deviner que les indélicatesses ou une incompréhen- 
sion voulue — si pénibles précisément en la matière 
— auront de multiples occasions de se manifester, 
quand ce ne serait que dans le domaine de la pré- 
vention Ou au cours d’une cure, par exemple. Il 
vaudrait encore mieux, alors, que la Sécurité 
sociale fût un service public aux mains d’une admi- 
nistration peut-être incompréhensive, mais au moins 
neutre. Pourquoi ne pas supprimer radicalement 
toutes ces possibilités de mal faire, en laissant 
à chacun le libre choix de sa Caisse ? 


Conclusion. 4 


Ce Plan apparaît donc comme ayant ses bons 
et ses mauvais côtés. L'idée d’un plan de Sécurité 
sociale, envisageant dans leur ensemble les divers 
risques et charges qui pésent sur le travailleur et 
sa famille, est en elle-même séduisante. 

L'extension de la Sécurité sociale à tous ne sau- 
rait encourir de reproches ; elle supprime les privi- 
lèges entre les différentes catégories de Français et 
est la marque de la solidarité qui lie l’un à l’autre 
tous les habitants du pays. 

Encore, pour éviter de faire de la Sécurité 
sociale un simple plan d'assistance, doit-on tou- 
jours avoir à l'esprit son véritable but, qui est de 
donner à chacun une garantie contre les ‘risques 
de l’existence. Il semble que, plus qu'à l'heure 

actuelle, les législateurs de demain ne devront pas 
perdre de vue les avantages que chacun retirera 


du plan actuel. Donner une pension de vieillesse | 


à tous, et dans les mêmes conditions, ce n’est pas 
tenir compte de la réalité et des besoins diffé- 
-rents du riche et du pauvre. 

La construction législative, par laquelle se sont 


s Actuelles ». 


laïfinité, la sympathie, a confiance des gens qui 
se connaissent et s’estiment. Dans un régime plu- 


‘choix de leur Caisse. La gestion par les intéressés, 
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concrétisées les garanties données au van ES 
contre l'insécurité de la vie, est d’une belle ordon- 
nance, logique et claire ; tout d’abord, le texte du FR 
4 octobre 1945, portant, organisation générale de la Ce 
Sécurité sociale, puis les diverses lois particulières LUE 
à chaque risque ou groupe de risques : 30 octobre … FA 
1946, accidents du travail ; 19 octobre 1946, assu- dk 
rances sociales ; 20 août 1946, allocations fami- La 

liales. Juridiquement, d’ailleurs, ces différentes lois 
ont tout en elles-même pour être d’une réelle efti- 
cacité. Alors que, lorsqu'il était nécessaire, on 
a refondu entièrement les textes, dans d’autres cas 
où, l’expérience était en faveur des solutions 
anciennes, on s’est contenté de simplifier et d'amé- 
liorer. Nous avons noté, tout au long de cette 
étude, de telles innovations dont on doit se féliciter. 

L'organisation administrative de la Sécurité so- 
ciale, qui repose sur le système de la Caisse 
unique,.est plus critiquable. D’une part, en effet, 
elle fait perdre leur autonomie aux Caisses de : 
compensation et assimile les notions de risque 
pour accident, maladie ou vieillesse, dont il faut 
avant tout chercher à se prémunir, avec celles de 
charges de famille dont il faut, au contraire, 
encourager chacun à porter le Doids. 

D'autre part, elle refuse aux intéressés le libre 


hr 


A 
RTS 


expression de la démocratie sociale et de la 
liberté dans le régime du pluralisme des Caisses, 
risque d’être celle de la tyrannie d’une majorité. 
Cette tyrannie sera particulièrément odieuse ici, 
puisqu'il s’agit de se pencher sur les situations 
pénibles, de réparer les conséquences d’un acci- 
dent ou d'une maladie, de panser des blessures ex 
de soulager des douleurs. Il est à craindre, aussi. 
que le manque de liens et d’affinité entre admi- 
nistrateurs et bénéficiaires des Caisses n'incite 
ceux-ci à la routine administrative et que le Plan 
ne soit qu'une nouvelle étape dans l’étatisation et 
la fonctionnarisation des institutions politiques et … 
sociales du pays, à laquelle nous assistons de 105 
jours. Cet écueil, comme nous l'avons montré, 
avait été soigneusement évité par la législation 
antérieure qui, tout en reconnaissant la nécessité 
de rendre assurances et charges obligatoires, 
n'avait pas cru devoir toucher ni à l'organisation 
des Caisses ni au libre choix de celles-ci par les 
intéressés. Le nombre, la vitalité, la diversité et 
le cœur avec lesquels les anciens mutualistes se 
défendent contre la loi actuelle, sont le meilleur 
témoignage de l’importance et de la nécessité du 
pluralisme en là matière. 

L'Union nationale des Caisses familiales d’as- 
surances sociales avait introduit, devant le Con- 
seil d'Etat, un recours contre les règlements d’ad- 
ministration publique consécutifs à l'ordonnance 
du 4”octobre 1945. La haute juridiction adminis- 
trative a admis, en partie, les griefs allégués. Par 
un arrêt du 20 juillet 1946, elle a annulé des 
décrets des 10 février et 10 juin 1946 en tant 
qu'ils omettent d'autoriser les Sociétés de secows 
mutuels à faire agréer leur concours à la gestion 
des « Caisses locales de Sécurité sociale > et des 
« sections dites Caisses locales de Sécurité 
sociale ». 

La proposition de loi Morice, rapportée par 
M. Viatte et adoptée à l’unanimité, le 27 février, 
par l’Assemblée nationale, mais non encore pro- 
mulguée, donnera pour l’assouplissement de la 
structure, d’intéressantes possibilités. 
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Ce texte résultait d’un accord intervenu entre 
la Fédération nationale de la mutualité fran- 
çaise et la Fédération nationale des organismes de 
Sécurité sociale. M. Croizat, ministre du Travail, 
lors d’une réunion des administrateurs et direc- 
teurs des Caisses locales de la région parisienne, 
avait fait état de cet accord en insistant sur la 
nécessité d’une collaboration avec les milieux 
mutualistes. RER 

Ce texte précise que les Caisses primaires de 
Sécurité sociale effectuent le service des presta- 
tions, soit directement à leurs guichets, soit par 
l'entremise de sections locales, de correspondants 
locaux où d'entreprises et d'agents locaux et qu'il 
peut être fait appel aux Sociétés et Unions de 
Sociétés mutualistes pour l’accomplissement de 
ces différentes missions. 

Tout groupement mutualiste comptant au moins 
cent assurés est habilité de plein droit, sur sa 
demande, à jouer le rôle de correspondant pour 
ses membres. Pour le payement de leurs pres- 
tations, les assurés sociaux choisissent donc le 
service local ayant leur préférence parmi ceux 
habilités pour leur lieu de travail ou leur domi- 
cile, la Caisse d'affiliation étant celle prévue par 
l'ordonnance du 4. 10. 1945. 

Le groupement mutualiste dont l'effectif et 
l'organisation permettent de remplir des missions 
plus étendues et, le cas échéant, le rôle de sec- 
tions locales à circonscription territoriale, doit 
être habilité à cet effet pour ses membres. 

Toutes difficultés soulevées par l'application des 
conditions ci-dessus fixées seront appréciées par 
une Commission nationale paritaire composée des 
délégués des organisations représentatives de la 
mutualité et de la Sécurité sociale. En cas de 
désaccord, la Commission désignera un tiers 
arbitre. j N 

En résumé, les syndicalistes et mutualistes d’es- 
prit chrétien préconisent, pour une bonne admi- 
nistration de la Sécurité sociale, des allocations 
familiales, et donc, dans l'intérêt des personnes, 
des familles, du pays entier, un progrès constant 
de la Sécurité sociale et des allocations familiales. 

Ils souhaitent, par exemple, que l’on tende, en 
matière d'accident du travail, à une indemnisa- 
tion aussi intégrale que possible. 

L'équipement sanitaire du pays, encore si défi- 
cient, doit être développé suivant un plan métho- 
dique et d'application rapide, faisant une large 
place non seulement aux institutions de rayon 
national, mais aux saines initiatives, aux heu- 
reuses possibilités régionales et locales. 

Dans le domaine des allocations familiales, on 
doit permettre à l'épouse de choisir entre le 
foyer et le travail à l'usine et Iui donner des 
conditions matérielles permettant ce choix ; les 
allocations familiales doivent se développer pour 
améliorer la vie des familles, par leur élévation, 
entre autres, dans une situation normale au point 
de vue économique, à un taux de 50 % du salaire 
moyen départemental par personne à charge, et 
leur calcul suivant les règles adoptées en ma- 
tière de salaire. 

Syndicalistes et mutualistes veulent le progrès 
continu de la Sécurité sociale et des allocations 
familiales, mais dans et par la liberté. 

_ Îl faut réaliser l'autonomie des Caisses d’allo- 
cations familiales dans la Sécurité sociale : l’au- 
tonomie financière est nécessaire. 


« Documentation Catholique ». 


‘Ils demandent que les autonomies mutualis 
soient franchement rétablies. Il ‘importe d’évit 
autant que faire se peut, les complications, a. 
paperasserie, les retards, les files d'attente. Des 
sections mutualistes groupant les assurés, gérées 
par eux, en contact direct avec les réalités, ren 
dront humain le mécanisme compliqué dont l’ap- 
pareil menace d’écraser les libertés individuelles: 
et familiales. " 

En matière de prévention, de soins, de cure, de 
service social, ils désirent que les initiatives pri- 
vées soient stimulées et encouragées, moyennant 
les garanties de coordination et de contrôle qui 
sont indispensables. D. 


CLLSLSLLLLSSISISSSSSSNS SSL LS LS LLLSLLLL SSL SLI SSL LLLSSSLSSS LS LLS ILE 


® ; 

— La servante de Dieu, Jeanne Jugan, Sœur Marie de 
.la Croix, fondatrice de l’Institut des Petites-Sœurs 
des Pauvres (1792-1879), par Mi FRANCIS TROCHU. 
— Vol. 12,5 X 19 cm. illustrations, 376 pages, 
140 francs (franco, 155 francs). Em. Vitte, 3, place 
Bellecour, Lyon, IT ; Paris, 10, rue Jean-Bart. 


Qui ne connaît les Petites-Sœurs des Pauvres ? 
Elles abritent et nourrissent dans le monde près de 
600 000 vieillards. Comment est né l’Institut ? Le 
livre le-raconte avec la vie de la fondatrice « extraor= 
dinaire incarnation de la divine charité >» qui, pen< 
dant vingt-sept années de silence et d’oubli, classée 
après la dernière des postulantes, pratiqua l’héroïsme 
de l’humilité, apparaissant comme l'idéal de toutes 
les Petites-Sœurs des Pauvres. Ouvrage plein d’in- 
térêt, étayé sur une solide documentation, écrit dans 
ce sfyle vivant et précis qu’on admire dans tous 
les ouvrages d'histoire de Mgr Trochu. à 


— Augustine Auberfin, inspiratrice du syndicalisme 
chrétien féminin en Alsace (1876-1945), par J. {Brr= 

‘ LING. Préface de Gaston Tessier. — Vol. 14 X 21 cm, 
78 pages, illustrations, prix 85 fr. 50. Editions d& 
Secrétariat social d'Alsace, 5, rue Saint-Léon, Stras= 
bourg. À 


Cet ouvrage, présenté avec un soin artistique très 
réussi, n’est pas une biographie, mais le portrait 
moral et le récit de l’activité syndicaliste et profes- 
sionnelle de la présidente fédérale des Syndicats 
chrétiens féminins d’Alsace, femme remarquable- 
ment douée pour l’action et l’organisation, mais 
aussi âme d’une spiritualité profonde et fervente, 
Durant quarante-deux ans, elle consacra le meilleur 
d'elle-même à l’œuvre du Syndicalisme féminin 
d’Alsace ; l’histoire de cette œuvre ne peut se séparer 
de cefte longue période de la vie de Mme Aubertin. 
Excellent livre à tous égards. Si 


— Comment lire Alain-Fournier, par EMILE RiDEAU, —. 
Vol. 11,5 X 17,5 cm., 88 pages, collection « Comment | 
lire », 54 francs. Editions « aux Etudiants de. 
France », 12, rue Duguay-Trouin, Paris, VE. 


Eléments biographiques, portrait du caractère, 
analyse de l’ouvrage capital du Grand Meaulnes,, 
rapports d’Alain-Fournier avec le christianisme; | 
tout cela se trouve dans le livre de M. E. Rideau | 
et nous permet de connaître plus à fond l’âme: 
d’Henri Fournier (connu maïntenant sous Ie nom; 
d’Alain-Fournier), ainsi que de goûter pleinement! 
le chef-d'œuvre qu’il avait eu le temps de créer! 
avant de disparaître sur les Hauts-de-Meuse, près! 
de Verdun, le 22 septembre 1914. 


À 


— Les Chevaliers de la Table ronde (collection « Lé-- 
gendes immortelles »), par DANIEL GIRARD. — Vol., 
14 X 21,5 em., 208 pages, illustrations de l’auteur, | 
110 francs. Les Publications techniques, 2, rue! 
Saint-Simon, Paris, VII. 


Artus, roi du royaume de Logres, en Bretagne-la-- 
Grande, épouse la belle Guenièvre, fonde les Che-- 
valiers de la Table ronde pour rechercher le Saint- 
Graal. Ce livre raconte en français moderne des! 
histoires et des légendes qui datent de la littérature 
du moyen âge : amours coupables de Lancélot et de 
la reine Guenièvre, réconciliation d’Artus et du 
chevalier, quête du Saint-Graal, etc. La morale pass 
toujours assez chrétienne des chevaliers, le mélang 
de religion avec les sortilèges ow l’intervention des: 
au demandent que l’on réservé ce livre pour le 
adultes. : 


III. —— L'enseignement secondaire. 
Les divers types d’écoles. À 

Il existe plusieurs types d'enseignement secon- 
daire et plusieurs sortes d'écoles : 

1. Le gymnase (gymnasium) prépare normale- 
ment aux études universitaires. Aussi relève-t-il 
de la loi sur l'enseignement supérieur et l’instruc- 
tion qu'il donne est-elle qualifiée d’ « enseigne- 
ment supérieur préparatoire ». Les cours, d’une 
durée de six ans, se scindent après la quatrième en 
une section À, où les langues classiques occupent 
la première place, et une section B, où, sans aban- 
donner le latin et le grec, on consacre davantage 
de temps aux sciences et aux mathématiques. Le 
certificat de fin d’études A donne accès aux 
facultés de théologie, de droit et des lettres, le 
certificat B aux facultés de médecine, des sciences 
et de droit ; l’un et l’autre permettent d'entrer dans 
les facultés des sciences économiques. 

Les gymnases publics — en principe un par loca- 
lité de plus de 20000 habitants — relèvent des 
communes, mais peuvent être subventionnés par 
l'Etat. Chaque élève paye une contribution propor- 
tionnée à la fortune des parents ; pour les indi- 
gents les études sont gratuites. - 

2. L'enseignement secondaire proprement dit, 
institué par la loi du 2. 5. 1863, est destiné en 
principe à préparer à une carrière. Cet enseigne- 
ment se donne principalement dans les « écoles 
secondaires bourgeoises >» (hoogere burger- 
scholen, en abrégé H. B. S.). Il porte surtout sur les 
langues vivantes, les sciences économiques, les 
sciences naturelles et les mathématiques. Il existe 
des « écoles secondaires bourgeoises » A, ou éco- 
nomico-littéraires, où l’on s'attache de préférence 
aux langues et aux Sciences économiques, et des 
écoles B, où les sciences et. les mathématiques 
occupent la première place. Tantôt ces deux ensei- 
gnements se donnent dans des institutions dis- 
tinctes, tantôt la même école est divisée en sec- 
tions À et B. 

Certaines « écoles secondaires bourgeoises » 
dépendent de l'Etat, d’autres. des communes ; dans 
ce dernier cas elles sont financées d’après les 
mêmes principes que les gymnases publics. 

L'enseignement secondaire, au sens de Ja loi, 
comprend, en outre, des écoles commerciales, dont 
les cours durent trois ou quatre ans, des cours 
commerciaux du soir et des écoles agricoles (2). 

3. Un troisième type d'enseignement secondaire 
est le lycée (lyceum), qui combine les deux types 
précédents. Les classes inférieures, généralement 
les deux premières années, dispensent à tous les 
élèves l’enseignement des H. B. S. Ensuite, les 
cours se ramifient en deux branches, la section 
gymnase et la section H. B.S. 

4. Bien que toutes les écoles secondaires publiques 


soient ouvertes indistinctement aux garçons et aux 


(1) Voir: D. C., t. XLIH, col. 662. 

(2) On ne traitera pas de l’enseignement professionnel, 
industriel, technique, etc., régi par une législation spé- 
ciale : la loi du 1. 10. 1919 sur l’enseignement industriel. 
Comme les autres enseignements, il peut être public ou 
privé, et entretenu en tout ou en partie, tantôt par l'Etat, 
tantôt par les communes, tantôt par les deux à la fois. 


Dossiers de la « D. C. » 


Le statut scolaire aux 


ment par la loi du 1. 3. 30. 
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| Pays-Bas (suite) 


filles, il existe aussi des établissements réservés 
aux jeunes filles. Pour l’enseignement spécifique- 
ment féminin, voir col. 363, note 1. 

Les gymnases et les sections gymnase des lycées 


sont régis par la loi du 28. 4: 76 sur l’enseigne- 


ment supérieur, modifiée plusieurs fois depuis, par- 
ticulièrement par la loi du 22. 5. 1905 qui accorda 


des subsides aux gymnases privés ; ces disposi- 


tions furent encore élargies dans la suite, notam- 


L'enseignement secondaire proprement dit, 
représenté surtout par les écoles H. B. S. et les 
sections H. B. S. des lycées, tombe sous la loi 
du 25, 3. 63, modifiée à plusieurs reprises, notam- 
ment par la loi du 14. 6. 1906 (octroi de subsides 
à. l’enseignement secondaire privé), élargie par la 
lot e20: 

. Une loi du 22. 4. 1937 règle l’enseignement reli- 
gieux dans les gymnases et dans les écoles secon- 
daires publiques. 


L'enseignement rel igieux 
dans les etablissements publics. 


Le règlement est à peu près identique à celui en 
vigueur dans l’enseignement primaire. Voici toute- 
fois le texte complet (art. 10 bis inséré dans la loi 
sur l’enseignement supérieur par la loi du 22. 4. 
1937) (1). 


On aura soin d’assurer aux élèves des gymnases 
la possibilité de suivre, soit dans Jes locaux sco- 
laires, soit ailleurs, l'instruction religieuse donnée 
par les professeurs de religion, en prévoyant, à cet 
effet, dans l’établissement des horaires, des heures 
de congé indiquées expressément. Les heures des- 
tinées à l'instruction religieuse devront ou bien 
rentrer dans les heures de classe, ou bien les pré- 
céder ou les suivre immédiatement ; elles seront 
fixées pour chaque gymnase, soit d’accord avec le 
professeur de religion désigné pour ledit gymnase, 
par la communauté ecclésiastique ou l’église de 
l’endroit, soit d’accord avec la communauté ecclé- 
siastique ou l’église de l’endroit elles-mêmes, qui 
désigneront le professeur de religion. 

Sous les conditions à fixer par le bourgmestre et 
les adjoints, après avoir pris l’avis de l’inspecteur, 
les locaux scolaires, éclairés et chauffés au besoin, 
seront mis gratuitement à la disposition des inté- 
ressés pour l'instruction religieuse. 

En cas de contestation entre les intéressés au 
sujet des heures de congé ou de la mise à la dis- 
position des 1ocaux, notre ministre (2), chargé de 
l’exécution de la présente loi, statuera. 

Pour l'application de cet article, sont assimilées 
aux communautés ecclésiastiques, les associations 
qui se chargent de donner l'instruction religieuse à 
des élèves de gymnase, et qui en auront informé 
le Conseil municipal, pourvu que ces associations 
satisfassent aux conditions à fixer par règlement 
d'administration publique. 


Les conditions auxquelles doivent satisfaire ces 
associations sont les suivantes (décret du 27, 5. 
1937) : 


(1) Pour l’enseignement secondaire proprement dit, l’ar- 
ticle 22 bis, de teneur identique, inséré dans la loi sur 
l'enseignement secondaire par la loi du 22. 4. 1937. 

(2) Le ministre de Enseignement, des Arts et des 
Sciences. 


# 


OT 
TS L'association doit posséder la personnalité 
civile, 

2. Le but religieux de l’association doit ressortir 


de ses statuts ; il doit en ressortir également que 
lun des moyens par lesquels l’association cherche 


ment religieux à des élèves d’écoles secondaires 

bourgeoises, d’écoles commerciales ou de gymnases. 

j 3. Quant aux diplômes qu’elle entend délivrer, 

il faut que l'association offre des garanties suffi- 

santes, que les personnes qu’elle désignera pour 

. donner l’enseignement  religiéux disposent des 

* aptitudes pédagogiques «et des connaissances méces- 
saires. 


L'enseignement secondaire privé. 


ÿ L'enseignement secondaire privé comprend les 
mêmes types d'écoles que l’enseignement public (1). 
L'enseignement supérieur, auquel ressortissent les 
gymnases, étant complètement. libre (2), aucune 
condition n’est prévue pour fonder des gymnases 
ou écoles semblables, ni pour y enseigner. Seuls 
les établissements qui prétendent à des subsides 
. ou au droit de délivrer des diplômes ayant valeur 
officielle doivent se soumettre à certaines condi- 
tions. 
| Mais l’enseignement secondaire (au sens de la loi 
*  néeandaise) proprement \dit, même privé, même 
familial — sauf s’i s’agit des enfants d’une seule 
_ famille — ne peut être donné que par des protes- 
 seurs possédant les garanties de capacité et de 
moralité exigées par la loi. Pour l'obtention de 
. subsides et la délivrance de diplômes ayant valeur 
officielle, d’autres conditions s’y ajoutent. De plus, 
la loi sur l’enseignement secondaire proprement dit 
ne connaît pas, à l'encontre de la législation sur 
l'enseignement supérieur préparatoire (gymnases), 
la distinction entre la reconnaissance officielle des 
_ diplômes et l'octroi de subsides. 
Comme pour le reste, le statut des gymnases 
. privés et celui des autres établissements secondaires 
= privés ne diffèrent pas essentiellement et sont iden- 
tiques sur de nombreux points. On se contentera 
de reproduire ici le statut des gymnases privés. 
_ (Art. 149-152 et 157-169 de la loi sur l’enseigne- 
ment supérieur.) (3) 


Dispositions générales (4). 


Tout sujet néerlandais, tout étranger en pos- 
session de autorisation d’enseigner, visée à 


(1) Quant à l’enseignement féminin, tandis que les éta- 
blissements publics sont ouverts aux deux sexes, les 
catholiques ont, dans la mesure du possible, fondé des 

.* écoles spéciales pour jeunes filles ; les unes suivent un 
à programme identique à celui .des garçons, d’autres donnent 
un enseignement spécifiquement féminin. Ainsi s’est créé 
un type spécial d’écoles : les écoles secondaires pour jeunes 
filles (middelbare meisjesschoo)):. 
_ Celles-ci sont tantôt des institutions distinctes, tantôt 
elles constituent une branche à part des lycées pour jeunes 
filles. Elles ne reçoivent pas de subsides, et leurs diplômes 
ne donnent pas accès aux Hautes Ecoles et Facultés, parce 
que leurs programmes s’écartent notablement des con- 
ditions prévues pour l’octroi de subsides et la reconnais- 
sance des diplômes. Cependant, un arrêté ministériel du 
12, 3. 36 énumère un certain nombre de dispenses et de 
droits afférents aux certificats de fin d’études des écoles 
secondaires de jeunes filles satisfaisant À certaines con- 
ditions. < 

(2) Voir D. C:, t. XLIN, col. 664, art. 200, alinéa 2, de 
la Constitution. 

(3) Le texte utilisé est celui de la collection de lois 
néerlandaises, Nederlandsche Staatswetten, vol. 9, édition 
Schuurman en Jordens, Zwolle, 1937. 

(4) Applicables à l’enseignement supérieur préparatoire 
(neses) comme à l’enseignement supérieur propre- 
ment dit. 


« Documentation Catholique » =—@ 


à atteindre ce but, est de faire donner l’enseigne- | 


APE 5 à c'e RE Wan RL 1 elle mere AUTÉ. 
F (2 ‘21 * " 


l'article 3 (), toute association reconnue et tou 
confession sont libres d’ouvrir une école privée 
d'enseignement supérieur, à condition que les. 
fondateurs en informent au préalable le Con 
seil municipal et notre ministre de l’Enseigne-. 
ment, des Arts et des Sciences, et lui commu 
niquent les statuts ou règlements (2). F 

En cas de modification ou d’annulation des 
règlements ou statuts, le chef ou la direction de 
l'établissement en donneront communication dans 
les mêmes; conditions (art, 149). 

La direction de toute école privée d’enseignement: 
supérieur enverra chaque année au Conseil muni- 
cipal un rapport détaillé sur la situation de l’école 
au cours de l’année passée ; avant le 1° novembre, 
elle enverra à notre ministre de l’Enseignement des 
Arts et des Sciences, un rapport semblable sur 
l’année scolaire écoulée (art. 151), 


Les diplômes. 


Principe. — Nous (3), pourrons, le Conseil d'Etat, 
entendu, habiliter par décret, pour une période de 


six années renouvelables, des gymnases privés,’ 


comprenant six années de cours, à délivrer aux. 
élèves qui auront suivi les cours jusqu’à la fin, 
un certificat d'aptitude aux études universitaires, 
de même valeur que le certificat mentionné à. 
l’art. 11, à condition que ce certificat soit délivré: 
à la suite d’un examen de mêmé nature que celui. 
mentionné à l’article 11 (4), examen dont la partie 
orale sera publique et qui devra être subi devant. 
des professeurs de l'établissement, sous le contrôle 
d’un ou de plusieurs délégués, à désigner par. 
notre ministre de l'Enseignement (..) (art. 157). | 


Conditions de Tl'habilitation à délivrer des 
diplômes. — L’habilitation s’accorde à la suite” 
d’une requête à nous adressée par la direction ou. 
à son défaut, par le directeur du gymnase. 

On joindra à la requête : ; 

a) Les règlements ou statuts du gymnase : 

b) le programme des études [..]. 


Ce programme doit comporter les matières obli- 
gatoires dans les gymnases publics, et le nombre 
d'heures consacrées à chacune doit être au moins 
égal à celui fixé pour les gymnases publics. On 
a le droit d'y ajouter d’autres matières, pourvu 
que le temps qu’on y consacre ne dépasse pas 
quatre heures par semaine pour chaque section, 
(Art. 158.) \ 
. Le personnel enseignant doit posséder les mêmes 
grades ou diplômes que ceux requis du personnel 
des gymnases publics: La nomination d’un pro- 
fesseur dépourvu de ces grades ou diplômes doit 
être confirmée par le ministre de l'Enseignement. 
(Art. 159.) 


Le contrôle, — Pendant les heures des cours, les 
salles de classe des gymnases habilités seront tou- 
jours ouvertes à l'inspecteur des gymnases, dans le 
ressort duquel se trouve l'établissement intéressé. 
À sa demande, il faut lui en accorder l’accès sans 
retard (art, 163). 

Les directions de gymnases habilités sont tenues 


(1) C’est-à-dire l’autorisation d'enseigner à accorder par 
le souverain. 

(2) C’est cet article qui permet, entre autres, la fon- 
dation de séminaires, d’écoles apostoliques, etc., ne pré- 
tendant pas à des subsides ni à la reconnaissance des 
diplômes, Ceux qui, sans avoir été élèves de gymnases 
Publics ou de gymnases privés reconnus, veulent cepen- 


> dant obtenir le diplôme des études secondaires, peuvent 


à cet effet passer un examen identique aux examens de fin 
d’études des gymnases, devant une Commission officielle 
qui Siège une fois par an à cet effet. 

(3) C'est-à-dire le souverain. 

(4) 11 s’agit de l'examen et du certificat de fin d’études 
des gymnasès publics. - \ | 
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de fournir à l'inspecteur des gymnases, dans le 
ressort duquel se trouve leur établissement, tous 
renseignements qu’il demanderait au sujet de 
école et de l’enseignement. Chaque année, avant 
F uverture des cours, l'horaire sera communiqué 
notre ministre de l'Enseignement (art. 164). 
Retrait de l'habilitation. L'habilitation peut être 
retirée par décret à un établissement qui aurait 
contrevenu aux dispositions de la présente loi. 
(art. 167.) 
Les subsides. 


Conditions. — L'Etat accorde aux directions de 
gymnaäses habilités des subsides, à condition : 

1° que le gymnase soit administré par un ins- 
titut, une institution ou bien une association possé- 
dant la personnalité civile ; 

2° que linstitut, l'institution ou J’association, 
ainsi que le Comité directèur, soient indépendants 
des professeurs attachés à l'établissement ; 


3° qu’on observe les dispositions prévues aux : 


articles 168 bis à 168 novies (art. 168). 


Montant des subsides. Les subsides s'élèvent à : 

1°° 80 % des traitements et retraites du per- 
sonnel, des frais d'éclairage, de chauffage et d’en- 
tretien, des frais d’achat et d'entretien du mobilier 
_ et des fournitures scolaires, des frais d’administra- 
tion ainsi que de toutes les dépenses directement 
et exclusivement destinées à assurer la bonne 
marche de l’enseignement ; 

2° 75 % des frais de loyer des locaux et des 
terrains ; 

3° 90 % des rentes destinées à amortir les frais 
de constructien, d'installation, d’agrandissement 
ou de transformation des bâtiments. ; 

Les plans, devis et budgets doivent 
approuvés par le ministre. (Art. 168 bis.) 


Les subsides calculés d’après l’article 168 bis 
serent ramenés à une somme égale à la différence 
entre les dépenses de l’année écoulée et îles recettes, 
autres que les subsides de la même année ; au cas 
où les dépenses n’auraient pas dépassé les recettes 
visées ci-dessus, les subsides ne seront pas dis- 
tribués [..]. 


Pour le calcul des recettes on compte comme 
contribution scolaire la somme que les élèves 
auraient dû payer, s'ils avaient fréquenté le gym- 
nase public — ou à son défaut une école secon- 
dair: de la même localité. (Art. 168 ter.) 


Contributions scolaires. — Le taux des contri- 
butions scolaires sera réglé de telle manière que 
pour aucun groupe d’intéressés il ne soit inférieur 
au taux en vigueur aux gymnases publics qui exis- 
teraient dans la même commune [.….] (168 quin- 
quies). 


Une circulaire du ministre des Finances du 
6. 6. 36 expose la façon de calculer le montant de 
la contribution à partir de certaines données fis- 
cales, de sorte que le montant soit proportionnel 
aux moyens d'existence des parents, compte tenu 
du nombre d'enfants et d’autres facteurs encore. 
Le système est identique à celui appliqué pour le 
calcul des contributions pour l’enseignement pri- 
maire ; il laisse une certaine latitude aux com- 
munes, de sorte que le taux des contributions sco- 
laires n’est pas partout le même. 


Le personnel. Le barême des traitements doit 
être approuvé par le ministre de l'Enseignement. 
I1 faut que les professeurs possèdent un acte de 
nomination signé par la direction, lequel acte doit 


être 
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mentionner le caractère, définitif ou temporaire, 
de la nomination, les mesures prévues en cas de 
longue maladie, les conditions de résiliation de 
part et d'autre, etc. En cas de révocation, la possi- 
bilité de recourir à une Commission d'appel com- 
posée en partie de professeurs est prévue. 
(Art. 168 sexies.) 


Autres conditions. Les directions des écoles qui 
prétendent à des subsides doivent communiquer au 
ministre de l'Enseignement tous renseignements 
qu'il leur demandera au sujet des conditions visées 
aux articles 168 à 106 sexies. (Art. 168 quater). 


Dans Jes communes où n'existe pas de gymnase 
public, le gymnase subventionné ne peut refuser 
aucun élève, pour des raisons confessionnelles, à 
moins que l’école ne soit destinée exclusivement 
à des élèves internes (168 novtes). ve 

Diminution et retrait des subsides. — Les sub- 
sides visés à l’article précédent seront diminués 
de 50 % pour chaque année où le nombre d'élèves 
est inférieur à 60. les subsides sont annulés 
pour chaque année où le nombre d'élèves est 
inférieur à 40, Cette disposition n’entre en 
application que six ans après l'ouverture de … 
l’école [...] (art. 169): ei 


- | + + + 


Voici une statistique de l’enseignement secon- = 
daire en 1939 (1). Il n'existe pas encore de statis- 
tique comparative de 1945-1946. 


Établissements. 


Autres étab]. |, 


31. 12. Pnblies. |Protestants. | Catholiques. privés. Total. + 

CTFLECOT LE à 
Gymnases (2)........ 33 7 12 » 
SES Toy LR RTE 90 18 19 8 
Lycées de etre 11 11 20 14 
Écoles sec. de j. filles. 10 » 9 3 
Ecoles commerciales. 6 » 8 7 

MOT BRAS NE 150 - # 36 68 r 32 

Élèves des établissements. 
PS tes 2 È E Ë mr 
& 5 = ES 

GyMnases.….......... 5000 | 4422 | 2733| » 410 598 * 
His nr et 24 399 | 4703 | 5 094 |1 229 | 40 070 
Lycées ete A AT ERS 2947 | 4855 | 5 839 |3 061 ||! 24 044 | 
Ecoles sec. de j. fille:, | 2 387 » 676 | 331 AOL, : 
Ecoles commerciales. | 1 286 » 498 | 671 49542 

TOTAL un à» 94 32 929 [10 480 [14 340 |5 292 T6 


(1) Chiffres fournis par le Bureau central des statistiques 
(La Haye), section Statistique culturelle. = 
(2) Dans le sens de ces dénominations, voir le début du 
présent chapitre : Les divers types d’écoles. ; 
(3) Dont .25 856 filles. 


L'enseignement supérieur. 


L'enseignement supérieur comprend les Univer- æ 
sités, les Hautes Ecoles et les gymnases. Pour plus j 
de commodité, ces derniers ont été traités au 
chapitre III avec l’enseignement secondaire. 

L'enseignement supérieur est réglé par la loi du : 

28. 4, 1876, modifiée plusieurs fois depuis, notam- 
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ment par la loi du 22. 5. 1905 accordant le droit 
de fonder des chaires privées dans les Universités 
de l'Etat ainsi que le droit pour les Universités 


privées d'accorder des grades de même valeur que 
‘ceux des Universités publiques, 


Les Universités. 


I existe trois Universités d'Etat : celles de 
Leyde, d'Utrecht et de Groningue ; une Université 
municipale : celle d'Amsterdam ; deux Universités 
libres, l’une, protestante, à Amsterdam ; l’autre, 
catholique, à Nimègue. 6 

‘Chacune des quatre Universités officielles com- 
prend les Facultés de théologie protestante, de 
droit, de philosophie et lettres, de sciences, de 
médecine et quelques Facultés combinées (p. e. 
droit et lettres) en nombre variable. Utrecht pos- 
sède de plus une Faculté de médecine vétérinaire, 
l'Université municipale d'Amsterdam une Faculté 
des sciences économiques. L'Université libre d'Ams- 
terdam n'a pas de Faculté de médecine. 

L'Université « Keïizer Karel >» (Charlemagne) de 
Nimègue, fondée en 1923, n'a jusqu'à présent que 
trois Facultés : théologie, philosophie et lettres, 

“droit (voir plus bas art. 199). Elle comprend plu- 
‘sieurs instituts (p. e. un Institut de littérature 
néerlandaise, d'histoire médiévale, de mystique aux 
Pays-Bas, de langue et littérature française, 
anglaise, allemande), ainsi qu'un laboratoire de 
/pSychologie, avec plusieurs sections (p. e. une 
section de psychotechnique industrielle, une de 
psychologie enfantine). 

En 1938-1939, 8339 étudiants fréquentaient les 
quatre Universités publiques, 416 l’Université ca- 
tholique, 638 l’Université libre d'Amsterdam (pro- 

. teStante). En 1945-1946, le nombre d'étudiants était 
respectivement de 12 603, 608, et 883. L'Université 
de Nimègue et ses divers instituts ont grave- 
ment souffert des bombardements et des combats 
autour et à l’intérieur de la ville. Plusieurs bâti- 
ments Sont détruits. Ce sort a été épargné aux 
autres Universités, bien que, à Leyde notamment, 
certaines installations aient été pillées par l’occu- 
pant. 


Législation sur les Universités privées. 


Les dispositions 
chapitre précédent. 


Principe. — Nous pourrons, le Conseil d'Etat 
entendu, habiliter par décret des Instituts, institu- 
tions ou des associations possédant la personna- 
lité civile, à avoir une Université privée qui aura 
les mêmes droits que les Universités d'Etat, en ce 
. qui concerne la délivrance des diplômes et des 

grades (art. 184). 


Ces grades et diplômes confèrent les mêmes | 


droits que ceux délivrés par 
d'Etat. (Art. 195.) 

Conditions. Le Comité directeur de lInstitut, 
institution ou association en question doit adresser 
au Souverain une requête, accompagnée des sta- 
tuts, d’une pièce attestant que les fondateurs dis- 
posent en faveur de l'Université à ériger d'un 
capital de 100000 florins, libre de toute charge, 
et d’un règlement des promotions qui offre des 
garanties suffisantes, (Art. 185.) 

Les statuts doivent prévoir notamment : 

1° au moins trois Facultés, dont l’une peut 

. être une Faculté de théologie ; chaque Faculté doit 
compter au moins trois professeurs ; 


les Universités 


+ 
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| satisfaisant de la situation financière d’un 


générales ont été indiquées au 


\ et 
A on TE 


2° Jes modalités dé la nomination, suspension 
révocation des professeurs ainsi qu'un règlement 


Pi 
seur mis en congé sans faute de Sa part; 25 

3° pour les étudiants, des conditions d'admission, 
identiques à celles exigées par les Universités 
d'Etat ; à Fi 

4° la publicité des examens en vue du doc- 
torat ; ceux-ci doivent satisfaire aux conditions 
fixées par règlement d'administration publique: 
pour les examens des Universités d'Etat ; Re . 

5° des droits d'inscription et d'examens au moins 
égaux à ceux exigés par les Universités officielles 
(Art. 186.) $ 3 


Les professeurs doivent être pourvus du doctorat 
obtenu devant une Faculté d'Etat ou reconnue équi- 
valente, du même ordre que la Faculté dans! 
laquelle ils enseigneront ; sinon, il faut que leur! 
nomination soit confirmée par le souverain. (Art, 
188.) Toute nomination doit être communiquée au 
ministre de l'Enseignement avec indication des. 
diplômes, des écrits et des fonctions antérieures. 
du nouveau professeur. (Art. 180.) ee. 


Le contrôle. Toute modification des statuts doit 
être communiquée au ministre de l'Enseignement. 
À la fin de chaque année académique, le Comité 
directeur de l’Institut, institution ou association, 
dont dépend l'Université, envoie au ministre un 
rapport détaillé de l'année écoulée, accompagné 
d'un aperçu de la situation financière. Ce Comité,. 
ainsi que le Conseil de l’Université (« collège de 
curateurs ») et les proïesseurs, sont tenus de. 
fournir tous renseignements utiles au ministre. 
ainsi qu’à la Commission de surveillance de l’en-. 


seignement supérieur privé. (Art. 191-192). Cette 


Commission a accès aux cours, aux examens et. 
aux locaux. Elle est chargée de veiller à l’obser- 


vance de la présente loi. Pour être valides, les 


diplômes doivent porter sa signature ; mais celle- 
ci ne peut être refusée que s’il est prouvé que le 
candidat au doctorat n'a pas composé lui-même. 
sa thèse. (Art. 193, 203 et 204.) 


Les subsides. L'Etat peut accorder à 
Université privée des subsides qui 
dépasser la somme de 100000 florins 
cinq ans. (Art. 198.) (1) 


Le retrait de la reconnaissance officielle peut 
être prononcé par le souverain, le Conseil d'Etat 
entendu, si l’Université manque à certaines des 
conditions énoncées plus haut. I en est de même. 
si, vingt-cinq ans après sa fondation, elle ne pos- 
sède pas une quatrième Faculté, et, cinquante ans 
après, une cinquième. (Art. 199.) 


chaque 
he peuvent 
pour vingt- 


La Faculté de théologie. Bien que l’une des. 


Facultés requises puisse être un” Faculté de théo- 
logie, les prescriptions qu'on vient de résumer ne 
S'y appliquent pas. La loi oblige uniquement à com- 


_Muniquer au ministre la nomination, suspension ou 


démission 


des : professeurs 
(Art. 200.) 


de cette Faculté. 


Les chaires privées . 
Principe. — Nous pourrons, le Conseil d'Etat 
entendu, après avis du Conseil de l'Université, 
ainsi que du Sénat (2), habiliter par décret des 
Instituts, institutions où des associations possé- 


. (1) L'Université catholique recoit, de plus, 100 000 flo- 
Tins de la commune de Nimègue. 


(2) C'est-à-dire l’assemblée des professeurs (N. D. R. L.) | 
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liant la personnalité civile, à établir une ou plu- 
sieurs chaires auprès d’une ou plusieurs Facultés 
expressément désignées (.…), avec indication des 
matières qu'enseigneront ceux qui occuperont ces 


Æhaires (art. 170). 
| 


officielles. 


Les modalités sont, mutatis mutandis, les mêmes * 
que celles exposées plus haut pour les Universités 


privées. 


Droits des titulaires des chaires privées, — Les | 


professeurs qui occupent des chaires privées pour- 


œont, sous des conditions à fixer par le Conseil de | 


FUniversité ou de la Haute Ecole technique (.…), 
utiliser les salles de cours, les installations, les 
collections et le matériel d’enseignement. Leurs 
cours seront annoncés au programme. Le Conseil 
de l'Université pourra, sur la proposition du Sénat, 
leur accorder l’accès aux assemblées de ce dernier, 
avec voix consultative. On pourra leur accorder 
également l’accès de l’assemblée de Ja Faculté avec 
voix consultative (art. 179). 


Avec le consentement de la Faculté, ils peuvent 
faire partie des jurys d'examens, pour les matières 
qu'ils enseignent. (Art, 180.) 
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Jusqu'au 29, 10. 1936, il avait été érigé 46 chaïires 


privées ou groupes de chaiïres privées, tant neutres 


que confessionnelles. Ainsi, pour n’en citer que 


quelques-unes, il existe une chaire privée catho- 
lique de philosophie à l'Université d’Utrecht 
{depuis 1909), une de philosophie thomiste à l'Uni- 


versité de Leyde (depuis 1925), et, depuis une date 
plus récente, une chaire de philosophie thomiste 


__ Dans les mêmes conditions, des chaires peuvent 
être fondées également auprès des Hautes Ecoles | 


f 
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à la Faculté de théologie protestante de l'Université 


municipale d'Amsterdam (1). 


Les Hautes Écoles privées. 


Il existe quatre. Hautes Ecoles, dont deux offi- 
cielles, la Haute Ecole d'agriculture, d’horticulture, 
et de sylviculture, de Wageningen et la Haute Ecole 
technique de Delft, et deux privées, la Haute 
Ecole d'économie de Rotterdam (neutre) et la Haute 
Ecole d'économie de Tilbourg (catholique). Cette 
dernière, qui comptait 250 étudiants en 1938-1939, 
en comptait 615 en 1945-1946. 

La situation des Hautes Ecoles privées d’Econo- 
mie est réglée par la loi du 22. 4. 1937 dans des 
conditions à peu près identiques à celles en vigueur 
pour les Universités privées. Ces écoles délivrent 
le doctorat en sciences économiques. 


+++ 
Le système scolaire qu’on vient d'exposer a fait 
ses preuves depuis plus de vingt-cinq ans. Basé sur 


l'égalité, la justice et le respect des croyances, 
il est, de plus, un facteur puissant d'unité natio- 


nale, Pas de conflit ni de menace de division, , 


puisque chacun a ce qu’il désire, les partis poli- 
tiques ayant par aïlleurs renoncé à toute ambition 
totalitaire en ce domaine. Il reste certains aména- 
gements à réaliser, notamment une plus grande 
aide aux Universités libres. La solution peut être 
r.cherchée dans le calme et la sérénité. La paix 
scolaire a permis de centrer toutes les forces sur 
le seul enjeu qui compte en matière scolaire 
l'éducation de la jeunesse. 
A. JANSSEN. 


(1) Elle est occupée actuellemént par le R. P. Friet- 
hoff, O. P 


L’apostolat de la prédication en plein air 
dans les pays anglo-saxons 


America, la revue des Pères Jésuites de New- 
York, du 23 novembre 1946, a publié, sous le titre : 
« Apologétique de l’atome », l’article suivant (1), 
de John J. O’Connor, un vétéran de la prédication 
sur la place publique. Dans les réflexions de l’au- 
teur, après quatorze ans de pratique, bien des con- 
clusions sont à noter pour l’Action catholique en 
général. En présentant l’article, la revue le fait 
précéder de ces lignes : « Dans un âge qui s’inté- 
resse plus à la science qu’au Créateur de l’uni- 
wers, les premières quatorze années employées 
à gagner le monde au Christ ne sont pas les plus 
dures. Telle est au moîins l'expérience de John 
J. O’Connor, un vétéran de la parole en plein air. » 


Pendant les quatorze dernières années, Ja 
Catholic Evidence Guild (2), de Washington, 
a expliqué la doctrine catholique, dans les parcs 
publics de la capitale de la nation, à l'auditoire 
le plus extraordinaire du monde. | 


{1) America, 23. 11. 46. Trad, et sous-titres de la D. C. 
€2) Gilde du témoignage catholique, 


fin 


J1 y a quelques jours, je marchaïs le long de la 
Connecticut Avenue, quand je rencontrai un 
membre de notre sempiternel auditoire. Il tenait 
solidement en, laisse un bouledogue d'aspect 
féroce, « Cet idiot, goguenarda-t-il en pointant 
le doigt vers le chien, a été écouter un orateuf 
athée. Mais il n’a prêté aucune attention. Par 
contre, il vous aurait plutôt bien écouté! » I 
y a quatorze ans, durant la crise économique, 
cet homme se trouvait « sur le carreau ». Aujour- 
d’hui, il a au moins acquis suffisamment des biens 
de ce monde pour s'acheter un chien. Et pourtant, 
en dépit de ce changement de fortune, il assiste 
encore à nos meetings de Franklin-Park. 

& J'ai pris l'habitude de vous connaître dans le 
vieux temps, me rappelle-t-il, vous aviez alors 
des cheveux noirs. >» Je suis devenu grisonnant. 
Mon jeune enthousiasme pour pérorer dans les 
rues a bien baïssé. Simplement de me tenir dans 
un parc pendant deux heures d’un brûlant 
dimanche. après-midi suffit à me rabaisser le 
caquet. Par moment, je me demande si cet apos- 
tolat de la prédication en pein air vaut le temps 
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et l'effort que notre petite organisation s’opi- 
niâtre à y mettre. Tout a changé, sauf la foule. 
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L'’auditoire de la « Guild ». 


Ce serait dommage, je suppose, après toutes 


ces années, de désappointer notre auditoire fidèle 
et endurant, À part une foule dune centaine de 
personnes, cinquante Seront de vieux habitués. 
Comme le propriétaire du bouledogue ils ont 
écouté pendant des années nos orateurs de la 
Guild, Is ont acquis un tel fond de connaissances 
sur la doctrine et les pratiques catholiques que 
bien souvent ils s'offrent à renseigner les novices 
de la Guild. Cela aide les débutants, la plupart 
des séminaristes, à compléter la présentation de 
leur sujet. Ces vieux habitués les « asticotent » 
d'un certain nombre de réflexions amicales et 
bénignes. Ce qui n’est pas sans valeur, car cela 
encourage les autres à poser des questions et sti- 
mule l'intérêt du public dans nos réunions. Ils 
s'occupent des interrupteurs de mauvaise foi en 
insistant, et parfois furieusement, sur le fair-play. 

_ Jis ont la situation de vieux « paroissiens » et, 
en général, prennent un intérêt de propriétaire 
à la conduite des affaires. 

Ce cœur solide de tout auditoire de la Guild 
n'est ni catholique ni  anticatholique. Nous 
n'avons réussi ni à amener ces gens à l'Eglise ni 
abouti à les en écarter. Peut-être regardent-ils 
les réunions de la Guild comme une sorte de club 
de gentlemen en plein ‘air, où ils rencontrent de 
vieux amis et échangent les nouvelles et les com- 
mérages du jour. Il peut se faire qu’ils tirent 
quelque soulagement, inspiration ou consolation 
à écouter, souvent répétées, jes vérités de la revé- 
lation du Christ. Un seul homme a jamais tenté 
de mettre au clair pour moi le mystère du pour- 
quoi un être humain aurait besoin d'écouter des 
séries, essentiellement les mêmse, de discours 
_ dominicaux — quand il fait beau — pendant 

_ «quatorze années. 

_ _— Chaque fois que j’assiste à un forum catho- 

_ lique, me disait-il, j'éprouve du bien au tréfonds 
de moi-même. 

— Pourquoi n’entrez-vous pas dans l'Eglise 
catholique ? continué-je à lui dire. 

— Je réfléchis là-dessus, est sa réponse inva- 
riable, 

Nous avons amené quelques gens à lEglise — 
une moyenne d’un converti par année environ — 
et nous avons assez bien réussi à redresser des 
catholiques défaillants. C’est dans la nature des 
choses, nous ne Saurons jamais jusqu'où s'étend 
le bien que nous avons accompli. Les gens vont 
et viennent, Quelques-uns écoutent, d’autres 
S'éloignent. On a estimé que nous établissions 
une sorte de contact avec 15 000 personnes 
environ par an. Quelquefois, sans doute, nous 
avons réussi à planter la semence d’une future 
Conversion Ou à ébranler un préjugé contre 
l'Eglise. La chose importante test que des 
laïques, des séminaristes ‘et des membres du 
clergé, employant Îa technique missionnaire du 
Christ et des apôtres, sont continuellement à dis- 
cuter de choses avec les masses. 

Ce qui m'a le plus impressionné, à mesure que 
passent les années, c’est le recul du christia- 
nisme, le déclin du contenu doctrinal de nos 
entretiens et la montée du communisme. 
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Les conversions et les obstacles. 


Un contact fréquent et persistant avec 1 
public ordinaire n’est pas une “expérience encou= 
rageante, Dans un parc public, nous sommes, 
constamment amenés face à face avec l'ignorance} 
la superstition, le préjugé, la méchanceté et l'in 
fidélité. A cause de cela, «nous ne sommes pas 


. portés à prendre une vue utopique de la nature 


humaine et nos observations tendent à frôler le 
pessimisme. ne 

Il nous semble que plus de gens sont moins 
avertis du christianisme de nos jours que pen 
dant la crise économique. Auparavant, nous pou= 
vions supposer une Connaissance vague et faite en 
partie de souvenirs des principes chrétiens. Au 
jourd’hui, cela n’est plus vrai. Nous devons tout 
reprendre au point de départ. Nous devons 
revenir à l’enseignement de l’A B C du christias 
nisme. L’Américain qui disparaît, c’est l'Américain 
lecteur de la Bible. Rarement, de nos jours seu- 
lement, on nous adresse une question ou une objec= 
tion qui ait trait à la Bible. Si le protestantisme 
et le judaïsme sont encore des forces intellec- 
tuelles dans la société, leur empreinte sur l’es- 
prit moderne est négligeable. L'influence du. 
catholicisme, si nous en’jugeons par les audi- 
toires du parc, est presque négligeable. 


Comment intéresser l'auditoire. 


Le fait troublant, c’est que cette génératiom 
s'intéresse beaucoup plus à la propulsion paf 
réaction qu'à Dieu. Une ère de science entière 
ment nouvelle s’est emparée de l'imagination de 
millions d'hommes et de femmes dans tous les 
sentiers de la vie, Il devint de plus en plus diffi- 
cile de parler des sept sacrements quand tant de 
gens ne pensent qu'aux avions supersoniques, 
aux projectiles dirigés et à la possibilité d’en- 
vahir Mars. Pour autant que cela concerne la 
Catholic Evidence Guild, le couts croissant de là 
pensée publique nous fait un impératif de rafrat- 
chir gotre science. Pour être effectif aujourd’hui, 
l’apolôgiste catholique doit posséder au moins une 
connaissance rudimentaire des principes de la 
fission atomique et de l'électronique. 

Il y a quelques années, nos entretiens étaient | 
tout de suite de doctrine : la suprématie du Pape, . 
la Sainte Vierge, la Trinité. Quand ces sujets ne; 
suffisaient pas à gagner et à retenir lauditoire, 
nous tentions de les rendre aussi attirants que; 
possible en y introduisant des anecdotes intéres-. 
santes, des histoires d’un intérêt humain et nos: 
expériences personnelles. Notre troisième déve-. 
loppement majeur était de nous servir des événe-- 
ments Courants, tels que les rapportent fous les; 
journaux, comme introduction à un’ sujet’ doc-. 
trinal. Une conférence sur l'organisation des: 
nations unies, par exemple, finirait, avec quelques: 
couftes observations sur le problème de la paix! 
et la guerre, la loi morale et le plan de la paix! 
du Christ pour la race humaine. Aujourd'hui, la: 
science est, de beaucoup, le clou le plus solide: 
pour accrocher un entretien doctrinal. 

Il faudrait noter que le contenu doctrinal de: 
nos entretiens a régulièrement baissé et toujours: 
atteint le fond quand l'ignorance du christianisme. 
est très grand. Toute la reconstruction chr'tienne) 
de la société se trouve donc bloquée par la dif- 
ficulté énorme d'amener les gens à écouter le: 
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message chrétien. Pour les amener à écouter 


laps de temps à ces sujets scientifiques qui les 
intéressent. Ce qui veut dire que le public en 
général reçoit d'autant moins de christianisme 
qu'il en a plus besoin. 

I! est facile d’énoncer le problème, mais c’est 
une autre affaire de le résoudre. Je ne vois pas 


plastiques et du purgatoire, des rayons cosmiques 
et de la confession, du magnétisme et du mariage, 
du compas gyroscopique et de la grâce, du radar 
et de la Révélation, Il faudra bien entreprendre 
quelque chose dans ces lignes et dans le proche 


avenir. Cela prendra des mois de travail du genre 


le” moins commode pour formuler une nouvelle 
Sorte d'apologétique — l’apologétique de l'atome. 

: Ce qui est. certain, c’est que la doctrine catho- 
ue ne peut être présentée au public dans une 
Sorte d'isolement, en complet divorce avec les 
développements des connaissances  contempo- 
raines. La majorité du peuple des Etats-Unis 
aujourd'hui s'intéresse plus à la science qu’à la 
religion. Nous ne pouvons arriver à les amener 
à prendre de l'intérêt au christianisme que si, 
d'abord, nous prenons quelque intérêt ay pluto- 
nium ou au D. D. T. Nos devons commencer là 
où les gens se trouvent, non pas là où nous aime- 
rions qu'ils soient. Si nous esquivons les questions 
scientifiques, l’homme de la rue, rapidement, en 
conclura que les chrétiens, faute de marcher 
avec la science et la technologie modernes, n’ont 
rien à offrir aux gens du xXx° siècle, de l’âge ato- 


mique. Ainsi, par un tour étrange des événe-\ 


ments, la Catholic Evidence Guild, qui commen- 
£ait en se spécialisant dans le christianisme, 
maintenant se spécialise. dans la science. 


La tactique communiste ei la parade. 


Dans les derniers mois nous avons eu quelques 
difficultés avec les communistes, qui sont encore, 
comme dans les années d’avant-guerre, militants, 
agressifs, et ils ont bonne voix. Les communistes 
constituent seulement environ un ou deux pour 
cent de l'auditoire moyen de la Guild, mais ils 
suppléent largement par le tapage qu’ils mènent 
en polémiquant à ce qui leur manque comme 
nombre. Un communiste, par exemple, vous de- 
_mandera pourquoi le Pape « barbote » dans la 
politique de la France et de l'Italie. Pendant que 
vous essayez de répondre à sa première ques- 
tion, il insistera pour savoir pourquoi Notre-Dame 
de Fatima a promis la paix au catholique Por- 
tugal et non pas à là France catholique. Au 
moment où vous commencez à parler de nouveau, 
Ji criera : « Pourquoi votre Eglise. soutient le 
‘gouvernement fasciste en Espagne ? > 

Ce genre d’interrupteur amateur n'est pas une 
expérience nouvelle. Mais nous avons une impres- 
sion bien nette que les années ont déblayé le ter- 
rain pour le dernier combat apocalyptique entre 
les militants chrétiens et les athées, non moins 
militants. Les communistes n’ont rien à cfaindre 
des catholiques réactionnaires, Ce qu’ils crai- 
“gnent, c’est la gauche catholique, les radicaux 
catholiques, les fanatiques catholiques — ce genre 
de lunatiques qui parleront dans les parcs publics 
pendant quatorze ans pour gagner quatorze con- 
D Si nous reconnaissons la force et la téna- 
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elque peu, il est nécessaire de vouer un grand. 


comment il sera possible de parler des matières 
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cité des communistes, eux aussi reconnaissent nos 
qualités combatives. Ce sera une lutte intéres- 
sante dans les années à venir. 

Ainsi, les communistes, à Washington, ot ÊtÉ, 
de beaucoup, plutôt anticatholiques que pro- 
. Moscou. Par cela je veux dire qu'ils s’acharnent 
bien plus à détruire le prestige moral de la 
Papauté et. de l'Eglise, plutôt qu’ils se servent des 
réunions de la Guild pour exposer les doctrines, 
de Marx-Lénine sous la forme de questions pro- 
longées. Dans les rapports avec les communistes, 
la meilleure tactique est d’être toujours plutôt 
pro-catholique qu'anticommuniste. Ne PE 
pas de temps à dénoncer ou à réfuter le commu- 
nisme, mais profitons de toute circonstance pos-. 
sible pour faire entrer quelque vérité catholique 
ou exposer quelque pratique catholique. C’est la 
politique du mouvement jociste en France et. des ie 
autres mouvements d'Action Catholique en. 
d’autres pays. Cette façon d'agir est sûre pour - 
la simple raison qu'il sera impossible de cons- 
truire un ordre social chrétien si nous dépensons | 
beaucoup de temps et d'énergie pour le détrône- . 
ment négatif de l’'U. R. S. S. Nous préférons 
voir les communistes s’épuiser à ‘essayer de . 
détrôner l'Eglise catholique. Cela serait un hom-. 
mage à la condition de l'Eglise, tandis qu’une ” 
politique de simple accrôchage sur l'expérience * 
soviétique est une reconnaissance implicite que En 
Jes rejetons de William Z. Foster sont en pre- 
mière ligne. 


Après quatorze ans d'expérience. 


En manière de conclusion, j'aimerais parler de 
quatre bévues majeures des membres de la Guild. 
© 1. Nous avons habituellement lidée qu’ une 
organisation doit croître ou périr, Il y a aujour- 
d'hui, aux Etats-Unis, plus de 200 orateurs auto- | 
risés dans une quinzaine de Catholic” Evidence 
Guilds. Nous nous sommes réjouis du progrès du 
mouvement de la Guild à travers le pays durant 
la dernière décade. Pendant dix ans, en tout cas, ; Fée 
la Guild, à Washington, a poursuivi son travail 
sans une out nouvelle recrue. Six ou huit 
hommes ou femmes ont soutenu le gros de la 
charge des conférences. Cette année, nous avons … 
finalement réussi à recruter deux nouveaux ora- 
teurs laïques, tous deux des vétérans et notre 
Guild a pris un nouveau bail dans la vie. Cela 
maintenant ne fait de doute pour personne que 
l'œuvre de la Guild ira joyeusement durant ques 
torze ans encore. 

2. Dans les premiers jours du mouvement, nous 
étions cofvaincus que les gens de Washington 
tireraient le plus grand bienfait de lapostolat de. 
la Guild. Le temps nous a prouvé que nous nous 
étions rudement mépris. Ceux qui ont tiré le. 
maximum de profit des activités de la Guild, ce 
sont ses membres eux-mêmes. Le bien que la } 
Guild a accompli en faisant mieux connaitre es 
l'Eglise à des milliers d’Américains, a été dépassé: 
par l'accroissement des bénéfices spirituels qu'ei 
ont rapportés les orateurs. Les membres de Ia 
Guild pensaient que la première fin de l’œuvre de 
la Guild était de faire des convertis ; nous avons 
découvert que la plus grande œuvre du mouve- 
ment Guild avait été de faire de meilleurs catho- 
liques. 

3. Bien que l'exercice de la Guild ait été d'un 
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‘bénéfice considérable pour nous, nous n'avons 
jamais été tentés de suifisance ou de vaine gloire. 
Nous avons reçu trop de critiques, en public 
comme en privé, pour avoir quelque ‘illusion sur 
notre stature morale. À mettre les choses au pire, 
nous pensions auparavant que. le mouvement 
Guild était un mouvement essentiellement laïque. 
Il s’ensuivait que les ecclésiastiques, sauf pour 
les besoins de la formation des membres de la 
Guild, n'étaient pas nécessaires. L'expérience nous 
‘a appris que les laïques, hommes ou femmes, 
seront toujours regardés par le public américain, 
dans les matières d'ordre religieux, comme de 
seconde zone. L’auditoire moyen d'Amérique écou- 
tera plutôt un seul prêtre pendant dix minutes, 
que dix laïques pendant un mois. Notre mission 
aujourd'hui, en conséquence, est largement celle 
de préparer la voie au clergé. 

4. La quatrième et la plus grande bévue des 
membres de la Guild fut la foi fervente dans la 
Conversion imminente des Etats-Unis, en dépit du 
fait que nous étions bien instruits de ce qui était 
arrivé en Angleterre. À la fin de la première guerre 
mondiale les laïques de Grande-Bretagne discu- 
taient passionnément les possibilités de conver- 
sions de l’Angleterre, Il y avait une vague d’opti- 
mnusme, Les orateurs des Guilds travaillaient’ dur. 
Quelques-uns des orateurs anglais furent si 
enthousiastes, que, réellement, ils se tuèrent par 
un excès de travail sur la plate-forme. Il y avait 
un esprit de sacrifice en ces jours-là, qu'on ne 
trouve plus, me suis-je laissé dire, dans l’Angle- 
terre d'aujourd'hui. ( 


Espérances et réalités. 


* Les laïques des Etats-Unis devinrent très actifs 
durant les années de crise économique. Nous 
_ étions soutenus par une grande espérance du 
même genre. Nous pensions qu'il serait possible 
d'achever en quelques années la conversion d’un 
pays bien plus considérable que l'Angleterre. 
Nous parlions dans les parcs publics, au coin des 
rues, sur les places des marchés, trois et quatre 


fois par semaine. Nous dirigions un programme 


de radio hebdomadaire. Nous parlions dans les 

prisons, les hôpitaux, les pénitenciers et les 
centres de relèvement. Nous pensions réellement 
un moment que Washington serait une trop petite 
place pour notre apostolat dynamique et nous 
organisions des « missions >» à longueur de 
semaine dans la proche Virginie. 

Cet esprit d’enthousiasme, s’il n’est pas mort, 
est en sommeil bien paisiblement. L'Amérique 
n'est pas convertie. [| n'y a pas eu de renais- 
Samce catholique digne d’être mentionnée. I] n'y 
a pas eu de grande affluence de convertis. Après 
bien des années de labeur persévérant, nous avons 
été forcés d’admettre que la sitaation morale des 
Etats-Unis et du monde en général est bien pire 
aujourd'hui qu’elle ne l'était en 1932. Notre pré- 
sent stimulant vient en grande partie de la vue 
réaliste de la catastrophe qui nous menace. Si 
la somme de haine dans le monde moderne con- 
tinue à croître, il semble vraisemblable qu'une 
troisième guerre mondiale est inévitable. 

Toutefois, nous ne désespérons pas. C'est facile 
Pour les chrétiens de tomber dans un complet 
découragement devant la grandeur du devoir de 
la reconstruction sociale chrétienne. Négligeant 
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rappeler un mot des écrits spirituels el 


| une technique nouvelle, alors que de toute évidence c’esttl 


les circonstances présentes, cependant, j'aime 


Chautard qui me donne du cœur : « Toute 

vité dépensée pour l'établissement du royaume » 
de Dieu, écrit Dom Chautard, n’est pas une acti- : 
vité de l’homme seul, maïs activité unie des 
l'homme avec le Christ. » (1) 


Raisons d'espérer. 


La première condition de succès, c’est que nous 
cherchions notre propre sanctification personnell 
Alors, tout en poursuivant notre apostolat, nous 
devrions garder présent à l'esprit que nous à 
sommes pas de simples individus isolés ou de» 
simples membres d’un petit groupe, mais que ? 
nous Sommes les instruments du Christ et que ler 
Christ œuvre en nous et par nous. Puisque cela} 
est vrai, les tragiques désordres d’après-guerre 
dans le monde moderne ne pourront pas nous 
submerger ni même ralentir notre apostolat. Notre: 
force et nos facultés personnelles peuvent être| 
insuffisantes pour triompher du mal surabondañt || 
dans la civilisation moderne, mais si nous faisons 
notre part, en union avec le Christ, nous sommes 1 
assurés du triomphe final. ; : | 

Le sage conseil de Dom Chautard maintiendra | 
tous les membres de la Catholic Evidence Guild 


(1) L’article qu'on vient de lire provoqua des réactions 
de la part des lecteurs d’America qui, dans son numénñ 
du 21 décembre 1946, imprimait cette lettre dans la partie 
réservée à la correspondance : 


Etant membre de la Catholic Evidence Guild de New 
York, l’article de John J. O’Connor du 23 novembre ms: 
produit l’effet d’un choc atomique. é € 
surprise pour moi imi 


réaliser par des conversions en masse. Si nous « arri- 
vons à planter la semence d’une future conversion où 
à affaiblir un préjugé contre l’Eglise », ne faisons-nous pas 
l’œuvre même que nous devons faire ? ù 

L'auteur gémit sur le fait que les gens d’aujourd’hui neal 
s’intéressent pas à la « pure doctrine », mais la doctrines 
catholique ne pourrait jamais être présentée aux non-catho-M 
liques (ou même aux catholiques en bien des cas), « enf 
complet divorce avec les progrès contemporains ». Comme 
le dit M. O’Connor : « Nous devons commencer là même: 
où en sont les gens et non pas là où nous aimerions qu’ilse 
soient. » Maïs est-ce que ça n’a pas toujours été um 
axiome accepté de la méthode de Ia Guild ? C’est un pro- 
blème,pour moi d'apprendre que cela est considéré commek 


quelque chose de fondamental. Un membre de.la Guild doit! 
se proposer des buts modestes et pratiques, travailler à leur 
réalisation et laisser le reste aux mains de Dieu. It ne doit! 
jamais oublier que l’apostolat du coin de la rue est seu- 
lement une petite part de l’œuvre de l'Action catholique. 
Comme la force du bon exemple, son influence est indé- 
niable, mais pareillement on ne peut la mesurer au nombr 
des baptêmes du jour. : 

Il me semble difficile de-croire que des hommes et dée 
femmes instruits et capables, qui ont entrepris le mou- 
vement ce l’Evidence Guid, en Amérique, aient travaillés 
avec cette conception erronée que leurs efforts, si zélésk 
et si bien dirigés qu’ils fussent, arriveraient à une splen- 
dide moisson de conversions aux Etats-Unis. 

Je n’éprouve aücun découragement en regardant l’œuvrei 
de la Guild dans le passé et je suis enthousiaste de sesi 
formidables possibilités pour l'avenir quand, de plus em 
plus! prêtres aussi bien que laïques prennent part à son 
programme. Je crois, cependant, que l’auteur de /« lPapolo- 
gétique de l’atome 


a fait une triste Peinture des quatorze années de l’œuvre dei 
la Guild, à Î ï + 


+ 


_ 


de Washington en bonne place dans les années 
| venir. Je tiens de bonne source que les qua- 
torze années de conférences dans les rues à 
venir seront doublement difficiles. 


Le R. P. Hugh Pope (1869-1946) 


Le jour même où paraissait l’article qu'on vient 
de lire, de John O'Connor, dans Americe, le 
23 novembre, mourait à Edimbourg le R. P. Hugh 
Pope, Dominicain, connu dans tout le monde 
anglo-saxon pour ses articles et sa prédication, 
et en particulier son activité dans la Catholic 
Evidence Guild. 

Né en 1869 de parents convertis sous l’in- 
fluencé du mouvement d'Oxford, il avait fait ses 
études à l’école de l'Oratoire, où le cardinal New- 
man passa les dernières années de sa vie; son 
père y était professeur de mathématiques. Il 
étudia la médecine pendant quelque temps, mais 
entra en 1891 dans l'Ordre de saint Dominique et 
fut ordonné prêtre cinq ans plus tard. De 1909 
à 1913, il fut professeur au collège Angélique 
à Rome. Il fut, d'après The Tablet (30. 11. 46), 
le premier Anglais à obtenir le doctorat en Ecri- 
ture Sainte. Après son retour en Angleterre, il 
fut régent des études, directeur spirituel et prieur 
de divers couvents de son Ordre. 

Spécialisé dans l'étude de la Bible et des Pères 
de l'Eglise, le P. Hugh Pope a écrit des centaines 
d'articles dans les périodiques catholiques d’An- 
gleterre, d'Irlande et des Etats-Unis, ainsi que 
plusieurs ouvrages, dont The Students Aids to 
the Bible, The Laymans New Testament (Le 
Nouveau Testament du laïque), et une vie de 
saint Augustin. 

_ Mais il a exercé surtout une influence profonde 
par les retraites qu’il a données au clergé et aux 
religieux, par ses instructions aux catéchumènes 
et aux convertis, par ses sermons en plein air 
sous l'égide du Catholic Evidence Guild et prin- 
cipalement par la formation des membres du 
Guild. Par sa connaissance approfondie de lEcri- 
ture Sainte et des Pères, sa prédication pleine 
d'enthousiasme et de chaleur, son humour, sa 
bonté et son jugement droit, il a trouvé le chemin 
des esprits et des cœurs et laissé un souvenir 
ineffaçable dans les milieux ecatholiques d’Irlande 
et d'Angleterre et en dehors. 
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— Guide médical des vocations sacerdotales et reli- 
gieuses, par les DrS R. Bror et P. GaALrMARD. — Vol. 
19 X 12 cm., 320 pages, 150 francs. Editions Spes. 


Directeurs des Séminaires, supérieurs religieux, 
maîtres et maîtresses des novices, dans l’examen de 
certaines vocations sacerdotales ou religieuses, ont 
besoin de recourir aux lumières de la médecine, car 
le corps, l’hérédité, le tempérament, la maladie ou 
les infirmités ont des répercussions sur la vie morale 
et spirituelle. Ce livre indique les éléments phy- 
siques et psychologiques, objet de l’examen initial 
avant l’entrée au Séminaire ou au noviciat, Les règles 
d’hygiène qui doivent, intervenir, ‘les maladies qui 
peuvent survenir, les exigences d’une vraie chasteté, 
les contre-indications médicales à la poursuite de 
la vocation, etc. Il sera un guide, un conseiller, sûr 
et pratique pour ceux et celles qui ont mission 
d'examiner une vocation, de guider des séminaristes, 
des novices, de jeunes prêtres, de jeunes religieux ; 
il y a, en effet, « des problèmes médicaux de la 
vocation ». On me peut que remercier les deux 
auteurs du livre de les avoir exposés, étudiés et 
résolus avec tant de compétence. médicale et de 
conscience chrétienne. 
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— Etoile du matin : Méditations au rythme de l’année 


da A par F. LeLorre, S. J., et l’équipe Foyer . 


Notre-Dime, — Vol. 12 X 19 cm., 232 pages, 
115 francs. Editions Casterman, 66, rue Bonaparte, 
Paris, VIe. 


Ces méditations, écrites dans un style plein de 
vie et direct, font revivre, avec la Sainte Vierge, 
« l'Etoile du matin », les étapes terrestres de la vie 
du Christ en s'inspirant des fêtes de l’année litur- 
gique. Une série d’articles pour créer le « climat » 


propre à la période liturgique ; ensuite, une suite 


de méditations brèves, incisives ; enfin, un, sujet 
de récollection pour chaque mois, Ce livre aidera 
les jeunes à méditer, à approfondir les grands 
thèmes de leur foi chrétienne pour suivre ensuite, 
avec plus de fermeté, la route du devoir. 


— Petites cantilènes d'amour pour le temps de disette, 
par SUZANNE DOLLÉ, — Vol. 12,5 X 16,5 cm. 
160 pages, 60 francs. Editions Spes, 79, rue de 
Gentilly, Paris, XIE, 


Ce carnet de cantilènes qui, dans le sourire, la 


joie, la confiance en Dieu, spiritualise toutes les . 


actions les plus élevées comme les plus humbles, 


d’une mère de famille, doit avoir sa place-dans 


tous les foyers chrétiens. Voici quelques thèmes de 
prière : en ,cirant les souliers ; en berçant mon 
huitième ; pendant une rage de dents ; à la table 
de famille ; quand ça ne va pas ; dans la chambre 
des tout petits, etc. Ces chants sont des prières, 
des prières faites avec sa vie à soi, des prières qui 
rendent le cœur plus aimant et donc plus joyeux. 


— La jeune fille des lys, sainte Jeanne d'Arc, par 
PIERRE MONTMAJOUR, nouvelle édition revue et aug- 
menfée. — Vol. 12 X 19 cm., 176 pages, 90 francs. 
P. Lethielleux, 10, rue Cassette, Paris, VIe. 


Dans ce récit de la vie de Jeanne d’Arc, l’auteur 
a su, avec art et habileté, enchâsser quantité de 


vieux textes, pleins de couleur et de saveur, puisés 
dans les chroniques du xv® siècle. Pages savou- 
reuses, riches de renseignements et de faits, éclai- 
rant parfaitement la physionomie et la mission de 
la « jeune fille des lys ». 


— Les jeunes devant l’humanisme intégral. Mauseries. 


en zigzags, par EDWARD MONTIER. — Vol. 12 X 19 cm., 
226 pages, 100 francs, Editions Spes, Paris, 1946. 


Livre écrit pour” les jeumes pour les initier à 
l’humanisme intégral, qui consiste dans l’épanouis- 
sement progressif, conscient, volontaire de l’êfre 
humain, qui place lFhomme dans sa plénitude 
d'être et de rayonnement, qui le fait aboutir par 
le christianisme jusqu’à Dieu, d’où il est venu. Cet 
humanisme intégral, l’auteur le présente à la jeu- 
esse dans une conversation en zigzags, sans pédan- 
terie aucune, avec un aviateur ; pas la moindre 
apparence de dissertation solennelle, mais le souci 
constant d’éclairer, d’instruire, de guider, de déve- 
lopper chez les jeunes leurs profondes virtualités, 
en les habituant à se dépasser. 


— Méditations de vacances pour petits séminaristes, 
par l’abbé Henri Berrmer. — Vol. 12. X 15,5 cm., 
288 pages, prix franco, 83 francs. Apostolat de la 
Prière, 9, rue Montplaisir, Toulouse. 


C’est une deuxième édition, revue et corrigée de 
l'ouvrage publié en août 1945, par l’abbé H, Berthet, 
professeur au Petit Séminaire de Richemont, en vue 
de défendre, de tonifier, de faire avancer les âmes 
des petits séminaristes pendant leurs vacances. Avec 
les 75 méditations, le recueil contient un règlement 
de vacances, la prière du matin, des conseils sur 
la correspondance, une liste des méditations par 
catégories, etc. Style vivant, conseils pratiques, 
choix des sujets ; tout semble parfaitement adapté 
à la formation des petits séminaristes. Un, livre 
à conseiller et à utiliser dans les milieux de for- 
mation. 


— L'abbé Georges Donze (1904-19%0). Souvenirs ; L'abbé 
Joseph Dumortier (1904-19#4). Souvenirs. Ces deux 
ouvrages (in-8°, 108 et 124 pages, prix franco 
90 francs. Editions sociales du Nord, 60, rue _de 
Bourgogne, Lille. C. c. p. 1519-17) forment un dip- 
tyque, où le dessin semblable de la vie et de la 
mort s’orne pourtant d’une couleur assez différente. 
Ils retracent deux belles vies sacerdotales rayon- 
nantes de charité, de dynamisme surnaturel et réu- 
nissent les souvenirs des collègues, élèves et amis 
de ces deux prêtres professeurs au Grand Séminaire 
de Lille, tous deux victimes de la guerre. 
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FEVRIER 1947 


SAMEDI 1%. — ETRANGER. — A Ja Conférence 
des suppléants, à Londres, M. Couve de Murville 
présente le mémorandum français relatif à l’éla- 
boration du traité de paix avec l’Allemagne. Il 
stipule que le contrôle international de la Ruhr 

serait garanti par le Conseil de sécurité. 

— À bord du cuirassé Vanguard, les souverains 
britanniques, à Portsmouth, s'embarquent pour Le 
Cap. : 
\ _ A Jérusalem, l’ordre d'évacuation arrêté par 
le haut-commissaire de Palestine provoque une 
panique. 


DIMANCHE 2. — Au J. O. est inséré un décret 
du 31. 1. 47 fixant les formes de promulgation des 
_ lois par le président de la République, compte tenu 

des dispositions de la Constitution du 27 octobre 

1946. 

ETRANGER. — A Eichstatt, mort de Mgr Carlo 
Colli, prélat de Sa Sainteté, chargé d’affaires près 
du Saint-Siège en Allemagne. Né en 1890, prêtre 
en 1913, il fut secrétaire à la nonciature de Pologne 
* en 1924, puis auditeur en Allemagne. 

— Aux Etats-Unis, M. Sumner Welles, ancien 
sous-secrétaire d'Etat, approuve le projet français 
d'organisation de l’Allemagne, le considérant 
comme la seule « solution logique » préconisée. 

— À Rome, M. de Gasperi (démocrate-chrétien) 
a formé son troisième Cabinet. Le comte Carlo 
Sforza (indépendant) est ministre des Affaires 
étrangères. 

LUNDI 3. — Mort de S. Exc. Mgr Pierre Durieux, 
archevêque’ de Chambéry. Né à Dunières (Haute- 
Loire), en 1884, prêtre en 1909, il était, vicaire 

général du Puy lorsqu'il fut élu, le 5 octobre 1931, 

évêque de Viviers. S. Exc. Mgr Rousseau lui con- 

_ féra, le 8 décembre suivant, la consécration épis- 
copale. Il avait été promu archevêque de Cham- 
béry en 1937. / : 

— Devant la prétention de la GC. G. T. à évincer 
comme <« non représentative >» la C. F: T. C. de 
l’élaboration des conventions collectives, M. Gaston 
Tessier fait remarquer au ministre du Travail que 
les circulaires des 13 mars et 28 mai 1945 confé- 
raient ce titre aux deux organisations. : 

— À l’église de la Madeleine, obsèques du com- 
positeur Reynaldo Hahn, décédé le mardi 28 jan- 
vier. Né à Caracas (Venezuela), le 9 août 1874, il 
vint très jeune à Paris et fut élève au Conserva- 
toire, notamment de Massenet. Il succéda à Alfred 
Bachelet à l’Académie des Beaux-Arts et avait été 
nommé directeur de l'Opéra en 1945. 

ETRANGER. — On annonce la mort, à Grottafer- 
rata  (Jftalie), de Mgr Félix Cortesi, nonce en 
Pologne. Né en Sicile en octobre 1876, il fut nommé 
nonce à Buenos-Aires en 1921 et à Varsovie en 1936. 

— Aux Etats-Unis, le président Truman adresse 
un message au Congrès pour l’invifer à ne pas 
supprimer les pleins pouvoirs octroyés au gou- 
vernement pendant la guerre. 

— À Athènes, le nouveau Cabinet d'Union natio- 
nale, présidé par M. Maximos, obtient un vote de 
confiance de la Chambre. 

— Première séance publique de la Commission 
d'enquête de l'O. N. U., au cours de laquelle le 
délégué albahais a demandé que la Commission 
examine à fond la situation intérieure de la Grèce. 
Il a rencontré l’opposition de M. Kyrou, représen- 
tant de la Grèce, qui a rappelé la compétence de 
la Commission définie par la décision du 
19 décembre du Conseil de sécurité. 

. = Ultimatum britannique en Palestine. L’Agence 

Juive à sept jours pour prêter son appui contre le 
terrorisme. k 
— Au Portugal, le président Salazar a remanié 
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son gouvernement. M. da Mata devient ministre 
Affaires étrangères. 

— L’Osservatore Romano annonce ; 
par le Chapitre général des Pères du Sacré-Cœur de 
Jésus de Bétharram, du T. R. P. Buzy, Supérieur 
général pour une seconde période de douze ans.} 
Docteur en théologie, en philosophie, en Ecritute 
Sainte, membre de la Société de préhistoire dek 
France, des Congrès marials de France, Son auto- 
rité est incontestée. Parmi ses ouvrages signalonss: | 
L'introduction à l'étude de la parabole, Saint Jean 
Baptiste, La parabole, un précieux commentaire 
de saint Matthieu et une traduction appréciée du 
Nouveau Testament. : À 

MARDI 4. — Mort de Mgr Even, recteur de 
basilique de Pontmain. Né à Laval en 1882, il fut|| 
aumônier militaire et missionnaire diocésain dell 
Paris. Depuis 1937, il était prélat de Sa Sainteté. 

ETRANGER. — Le président Hoach annonce Jah 
promulgation d’une ordonnance fédérale aux 
termes de laquelle « la Cochinchine prend corps 
comme Etat libre associé à la France dans le cadn 
de la Fédération indochinoïse et de l’Union fran- 
aise >. 
: — A Londres, M. Bevin, ministre des Affairesk 
étrangères britannique, signe au Foreign Office les 
traités de paix avec les anciens satellites de l’axe;!} 
après MM. Byrnes êt Molotov, qui l’ont fait less 
21 et 29 janvier. : à 

— Aux Etats-Unis, le Congrès américain décide 
d'ouvrir une enquête à la suite des nombreuxt 
désastres aériens récents. | 10 | 

— Le Soviet suprême de l’U. R. S. S. a décidé uneg 
complète réorganisation des ministères de l’Ecoz 
nomie rurale. Deux ministères remplacent les trois 
précédents. ‘ LE 

— En Allemagne, arrestation de von Papen;f 
laissé jusqu’alors en liberté après son acquittementi 
par le grand tribunal interallié de Nuremberg. : À 

— En Pologne, le nouveau Parlement de la Répu-4 
blique — élu le 19 janvier — se réunit pour la 
première fois et élit son bureau. Le président des 
PAssemblée est M. Kowalski. Le parti paysan sell 
retire du gouvernement. | | 

— Funérailles du prince Gustave-Adolphe en 1a4 
cathédrale protestante de Stockholm. | 

— Au Conseil de sécurité, le délégué soviétiqued] 
accepte la création d’une Commission de désarme-} 
ment, mais s'oppose à Ce que les attributions dedl 
celle-ci soient fixées par un Comité spécial, commed 
le demandait le représentant américain. | 

MERCREDI 5. — Le cardinal Suhard, archevêques 
de Paris, préside au Mont Sainte-Odile J’Assembléer 
des aumôniers militaires, au nombre d’une quaran- 
taine. ee A Te 

— M. Ramadier appelle l’amiral Thierry d’Ar- 
genlieu à Paris pour conférer avec lui sur la situa- 
tion en Indochine. 3 

— M. Ramadier a reçu le bureau de la C. G. T. :: 
une Commission mixte examinera les problèmess 
de la baïsse des prix et du minimum vital. 

— M. Tanguy-Prigent, ministre de l’Agriculture, 


la réélect 


négocier un achat de blé et de céréales secondaires. 

— Knipping — auteur de plusieurs actions où! 
des Français ont trouvé la mort durant l'occupation 
et du meurtre de G. Mandel — est condamné à} 
mort. 

ETRANGER. — A la Conférence des suppléants, à; 
Londres, M. Couve de Murville expose la thèse fran 
çaise sur la procédure à suivre pour l'élaboration! 
du traité de paix avec l'Allemagne. 

— À l’O. N. U, le projet français sur le désar- 
mement est accepté comme’ base de discussion. 

— À Berlin, en application de la loi d’occupa- 
tion n° 52, qui autorise les puissances occupantes 
à assumer le contrôle des biens pouvant servir aux 
Nations unies, les autorités militaires britanniques. 
ont saisi les vastes usines électriques de la firme 
Siemens. | 
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— En Pologne, M. Bierut, ancien leader commu- 
iste et ancien prêsident du « Conseil national », 
st élu président de la République. 

— Le gouvernement du Danemark remet à la 
onférence des suppléants, à Londres, un mémo- 
andum relatif au traité de paix avec l'Allemagne. 
— La Grande-Bretagne signe le projet de consti- 
3 d’une organisation internationale des réfu- 
gies. 


JEUDI 6. — Le Conseil des ministres désigne 
omme plénipotentiaires pour la signature du 
traité de paix avec l'Italie MM. Bidault, Billoux et 
Moutet. + 
— Une délégation de ‘parlementaires de l'Est 
est reçue par M. Vincent Auriol, au sujet des Alsa- 
iens et des Lorrains retenus en U. R.S.S. 

— L'Assemblée nationale a élu trois nouveaux 
conseillers de la République représentant les 
Français vivant à l’étranger : MM. Longchambon 
(R. G.), Viple (S. F. L. O.) et Baron (Comm). 

— Au cours d’un Conseil restreint, vice-prési- 
dents du Conseil, ministres d'Etat et MM. J. Moch 
et R. Schuman ont examiné le projet de budget 
extraordinaire pour 1947. 

— Le général Agathon Deligne prend officiel- 
lement le commandement de la région militaire de 
Paris. - 

— La délégation permanente du Viet-Nam en 
France publie, au nom du gouvernement de la 
République démocratique du Viet-Nam, un com- 
muniqué proposant d’ordonner la cessation des 
hostilités sur tous les fronts et d’ouvrir des négo- 
ciations avec le gouvernement de M. Ho-Chi-Minh, 
sur la base des accords conclus. 

ETRANGER. — Mort de S. Exc. Mgr Antoine Hil- 
frich, évêque de Limburg, à l’âge de 73 ans. Né en 
1873, prêtre en 1898, docteur en théologie, il fut 
élu évêque titulaire de Sébastopolis en 1930 et 
coadjuteur à Limburg. ; ; 

— À Berlin, mort du romancier allemand Hans 
Fallada, à l’âge de 53 ans. Il avait vécu en mauvais 
termes avec le régime hitlérien et venait d’achever 
un roman : Au nom du peuple allemand, contre 
VFoppression du national-socialisme. 

— De Londres, on annonce la mort de miss Ellen 
Wilkinson, ministre britannique de l'Education 
nationale, seule femme faisant partie du Cabinet. 

— Le nouvel ambassadeur des U. S. À. à Londres, 
M. Max Gardner, meurt subitement à New-York. 

— Le R. P. F.-A. Dorrego, des Frères Mineurs, 
est nommé, par décret de la Sacrée Congrégation 
de Propaganda Fide, à Yévêché titulaire de Fussala 
et coadjuteur, avec droit de succession, de 
Mgr J. Betanzos, vicaire apostolique de Marocco. 
Né le 12 mars 1896, à Chamoso (Espagne), prêtre 
le 23 juillet 1922, il partit comme missionnaire en 
Bolivie en 1933. 


VENDREDI 7. — M. Vincent Auriol reçoit les 
délégués des grandes organisations ouvrières et 
Pétronales (GG. A: CGT; GC. FT: CC GP. F.): 

— Par décret, les attributions du ministre : des 
P. T. T. sont transférées au président du Conseil et 
-déléguées à M. Félix Gouin, ministre d'Etat. 

— Funérailles de S. Exc. Mgr Durieux, arche- 
vêque de Chambéry, dans sa cathédrale, 

7-7 M. André Obey, administrateur général de la 
Comédie-Française, démissionne. 

ETRANGER. — Londres rend public un nouveau 
plan pour la Palestine, basé sur une Fédération 
cantonale avec gouvernement central, tripartite au 
début, puis émanant par la suite d’une Assemblée 
binationale. 

— En Pologne, le nouveau gouvernement est 
formé : président du Conseil, M. Cyrankiewiez 


(parti socialiste) ; ministre des Affaires étrangère 
M. Modzelewski (P. P. R.). OM 
— À Washington, la Chambre des représentants 
adopte lamendement à la Constitution limitant la 
présidence des Etats-Unis 
quatre ans chacun. 
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—  L’Osservalore Romäno annonce. que 
Mgr Jacques Lercaro, prévôt de la basilique de 
l’'Immaculée-Conception de Gênes, vient d’être 
promu au siège métropolitain de Ravenne uni au 
siège de Cervia. 


SAMEDI 8. —— Il a été décidé à l’Assemblée 
nationale que des sous-Commissions parlementaires 
contrôleront la gestion des entreprises nationali- 
sées. 

— La Commission des conventions collectives 
a examiné le différend C. G. T.-C. F. T. C. sur le 


caractère représentatif de ces deux organisations. |: ; 


Le Conseil des ministres adopte le statut de 
la marine marchande. FREE 
— Le Conseil des ministres approuve le projet 


de loi d’amnistie qui lui a été soumis par le garde . 3 


des Sceaux. 

— La Commission supérieure des conventions 
collectives adopte, par 8 voix contre 5 et 2-absten- 
tions, le principe de la convention unique par 
industrie. À 

— L'Agence Fides du 8 février 1947 mentionne | 
que Mgr Bernardino Caselli, qui remplissait les 
fonctions de directeur de l’Agence internationale 
Fides et celles de chef de la section des stastis- 
tiques depuis 1945, ayant démissionné pour raison 
de santé, le R. P. Haeck Herman, S. J., prend sa 
succession. : 

ETRANGER, L’Osservatore Romano annonce 
que Mgr Joseph Melas, chancelier de l’archevêché 
de Cagliari, vient d’être promu évêque de Nuoro. 

— À Londres, les suppléants décident de fixer à 
vingt jours après l’entrée en vigueur du traité Ja: 
date d'évacuation de l’Autriche. $ 

DIMANCHE 9. — A Montmorillon (Vienne), se 
tient un Congrès artisanal, le premier depuis la 
Libération. Le Congrès conclut au renforcement 
nécessaire ‘de la solidarité artisanale devant les 
dangers qui menacent la corporation. KR 

— Mort de Mgr Gaillard, vicaire général et direc- 
teur de l’enseignement libre de Besançon. Né en 
1884, prêtre en 1910, chanoine honoraire en 1924, 
il était prélat de Sa Sainteté depuis 1940. 

ETRANGER. — Des élections ont lieu dans sept 
Républiques soviétiques : R. S. F. S. R., Ukraine, 
Biélorussie, Azerbaïdjan, Géorgie, Arménie ; et 
Lithuanie. Le pourcentage des votants varie de 
96 pour 100 à 100 pour 100, et les 752 députés élus 
appartiennent au bloc communiste et sans parti. 

— M. Llopis (socialiste) forme le gouvernement 
républicain espagnol en exil à Paris. Il en est à 
la fois président du Conseil et ministre des Affaires 
étrangères. 


LUNDI 10. — Au ministère des Affaires étran- 
gères, les traités de paix avec les cinq ex-alliées 
de l'Allemagne (Italie, Hongrie, Roumanie, Bul- 
garie, Finlande) sont signés solennellement. 
M. Bidault préside la cérémonie. 

Les rédacteurs des journaux 
obtiennent une augmentation de 12,5 %. 
ETRANGER. — À la Cité du Vatican, le Saint-Père 
a assisté, en la chapelle Sixtine, au service funèbre 
célébré pour le repos de l’âme du Pape Pie XI, à 

l’occasion du 8° anniversaire de sa mort. 

— À J’occasion de la signature du traité de paix, 
de violentes manifestations sont signalées en 
Italie. 

— En Palestine, l'Agence juive et le Conseil 
national juif rejettent l’ultimatum britannique. 

En Angleterre entre en vigueur un Vaste plan 
de restrictions d'électricité, en raison, de la crise 
charbonnière venue‘ à un point particulièrement 
critique. Ces mesures soulèvent de vives protes- 
tations. 

— En Sicile, l’Etna est entré en éruption, pro- 
jetant des masses de lave en fusion et de scories. 

MARDI 11. — En l’église Notre-Dame d'Annecy, 
Mgr Duval — récemment nommé évêque de Cons- 
tantine — est sacré par S. Exc. Mgr Cesbron, 


parisiens 
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évêque d’Amnecy. La cérémonie est présidée par 
S. Es. le et HET Gerlier, archevêque de Lyon. 

_— Par 238 voix contre 176, l’Assemblée nationale 
annüle les élections du 10 movembre dans la 
Drôme, au cours desquelles les communistes se 
sont livrés à des manœuvres illégales et déloyales. 

— Une quinzaine de préfets, ceux des grands 
centres urbains et des régions productrices de 
viande, invités à se rendre à Paris, ont été reçus 
par M. Rastel, haut-commissaire à la distribution. 

ETRANGER. — Au Conseil de sécurité, Russes et 
Américains sont toujours divisés sur la question 
du désarmement. La France se range à l’avis des 
U. S. A. sur la nécessité de séparer la question du 
contrôle de l’énergie atomique de la question plus 
générale du désarmement. ù 

— A la Conférence des suppléants, à Londres : 
VU. R. S. S. accepte une participation plus large 
des petites nations au règlement allemand. Les 
suppléants adoptent six articles du traité de paix 
avec l’Autriche concernant son régime intérieur et 
la liquidation de la guerre. 

— A Londres, M. Bevin, ministre des Affaires 
étrangères, adresse des messages d'espoir et de 
bonne volonté aux peuples des anciens satellites 
de l’AHemagne, dont les représentants viennent de 
signer les traités de paix à Paris. 

— Les U. S. A. célèbrent le 100° anniversaire de 
la naissance de Thomas Alva Edison, inventeur de 
la lampe à incandescence, mort en 1931. 

— De Tijd annonce que’le R. P. Jacobus Buis, 
de la Congrégation de Müill-Hill, a été nommé préfet 
apostolique du Bornéo septentrional britannique. 
Né à Leyde (Pays-Bas), le 19 juin 1902, ordonné 
le 17 juillet 1927, il partit la même année, en 
octobre, comme missionnaire pour Serawak 
(Bornéo). | 


MERCREDI 12. — M. Robert Schuman fait, à la 
Commission des Finances de Assemblée nationale, 
un exposé détaillé de Ia situation de la Trésorerie. 

ETRANGER. — Le ministère des Affaires étran- 
gères d’Espagne proteste contre la mise en liberté 
par la France de l’ancien chef rebelle marocain 
Abd-el-Krim, jusqu'alors exilé dans l'île de ja 
Réunion. Le gouvernement français estime cepen- 
dant avoir prévenu Je gouvernement espagnol assez 
. tôt et, de ce fait, ne pas avoir violé l’accord conclu 
par un échange de notes le 10 juillet 1926 entre le 
ministre français des Affaires étrangères, M. Aris- 
tide Briand, et l'ambassadeur espagnol à Paris. 

— Au Conseil de sécurité de lO. N. U., les Com- 
missions du désarmement et de l’énergie atomique 
auront des pouvoirs distincts. 

— Après la signature du traité de paix, Je comte 
Sforza, ministre des Affaires étrangères d’Jfalie, 
adresse, plus spécialement au peuple français, un 
message radiodiffusé. 

— Crise ministérielle au Chili, 

ministres démissionnent. 

JEUDI 13. — S. Em. le cardinal Liénart, évêque 


de Lille, part par avion à destination du Cameroun, 
sur invitation de S. Exc. Mgr Graffin, vicaire apos- 


où plusieurs 
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| tariats sont supprimés. 


| pagande Fide : 


| 24 juin 1928, il partit comme missionnaire dans Je | 
| diocèse de Dacca. : 


| et part, plusieurs années après, au Gabon. 


| gieuse de France de 1934 à 1938. Il partit cette der 


tolique de Yaoundé, pour le sacre de Mgr Bonneau, 
nouveau vicaire apostolique de Douala. 

— ÂAu cours d’un Conseil restreint, présidé par 
M. Ramadier, il a été discuté du problème des pri- 
sonniers de guerre allemands et de l’utilisation de 
la main-d'œuvre en France. 

— Les ouvriers des entreprises de pressé pari- 
siennes cessent le travail à 18 heures et reven- 
diquent une revalorisation de leurs salaires. 

“ETRANGER. — Mort de Mgr J. Villar y Sanz, 
évêque de Lerida (Ffalie). Né à Sisamon (diocèse de 
Sigüenza), le 18 mars 1872, prêtre le 4 juin 1898, il 
avait été élu évêque de Jaca le 20 décembre 1926. 
H fut promu au siège de Lerida le 10 juin 1943. 

— On mande de New-York au Times que Jes 
avions de lexpédition américaine antarctique ont | 


Le directeur 


: R. Berteaux. 
{ É Imprimerie « Maison de la Bonne Presse », 5, rue Bayard, Paris-Se. 


L ARR LC + v LI A7, Do, TENTE 


, 


À 

per 1 F N 

En TR É je à fe: 
CR 


découvert une oasis de 60 kilomètres de 
entièrement libérée de glace. PR LEE 

— En Grèce, le Cabinet est remanié. Le no: 
des ministres est réduit à 15 et tous les sous-s 


— Le gouvernement: britannique décide de r 
naître de jure le gouvernement bulgare. ï 
— Par décret de la Sacrée Congrégation de. 


1. Le R. P. Léon Graner, de l'Ordre de la Sa 
Croix, est nommé évêque titulaire de Dacca (I 
Né le 3 avril 190, à Franklin (U. S. A.), no 
dans l’Ordre précité en 1920, ordonné prêtre 


2. Le R. P. Jean-Baptiste Fauret, de la Cor 
gation du Saint-Esprit, est nommé évêque titu 
d’Arassa et vicaire apostolique de Loango (Afri 
Equatoriale française). Né le 8 octobre 190 
Arrens (dioc. de Tarbes et Lourdes), fait sa. 
fession en 1920, chez les Pères du Saint-Es 


3. Le R. P. René Van Heusden, de la Société 
prêtres Salésiens de Saint-Jean-Bosco, est non 
évêque titulaire de Cariana et vicaire apostoli 
de Sakania (Congo belge). Né en Belgique en 1888; 
novice chez les Salésiens en 1906, prêtre en 1919, 
il partit comme missionnaire au Congo belge. 

4. S. Exc. Mgr Joseph Futy, des Missionnaires de! 
La Salette, préfet apostolique de Morondava (Madaz 
gascar), est nommé à l'évêché titulaire d’Aspenda 
et vicaire apostolique d’Antsirabé (Madagascar). Ni 
à Poitiers en 1889, entré en 1904 chez les Miss 
naires de La Salette, ordonné en 1912, il fut not 
ment procureur généra] de la Congrégation à R | 
de 1926 à 1934 et supérieur de la province relt 


. À 


nière année à Madagascar. 

5. Le KR. P. Jean Batiot, de la Congrégation 
Saint-Esprit, est nommé évêque titulaire d’Ati« 
de Panfilia et vicaire apostolique de Maju 
Madagascar). Né en France à Chantonnay (diocë 
de Luçon), en 1898, prêtre le 31 juin 1927, il parti 
en 1928 à Madagascar. ‘4 

6. S. Exc. Mgr J. Wolff, de la Congrégation du 
Saint-Esprit, évêque titulaire de Fatano, est 
nommé à l'évêché de Diégo-Suarez (Madagascar). 
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